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ACTES OFFICIELS. 

HOMINATIOÎÏS JUDICIAIRES. 

Par décret impérial du 25 février, sont nommés : 

Premier avocat-général de la Cour impériale de Montpel-
lier M. Moisson, premier avocat-général à la Cour impériale 
de Metz, en remplacement de M. Dufour, qui a été nommé 
premier avocat-général à Bordeaux : 

M. Moisson, 1842, avocat ;— 24 avril 1842, substitut à 
Forcalquier ;— 22 décembre 1842, substitut à Digue; — 27 
mars 1843, substitut à Marseille; — 6 décembre 1847, procu-
reur du roi à Compiègne ; —1848, révoqué ; —21 mars 1849, 
avocat-général à Bastia ; — 30 octobre 1851, avocat-général 
à Grenoble, — 12 décembre 1851, avocat-général à Montpel-
lier; — 19 mars 1853, premier avocat-général à la Cour im-
périale de Metz ; 

Conseiller à la Cour impériale de Rennes, M. Guépin, vice-
président du Tribunal de première instance de la même ville, 
en remplacement de M. Ropartz, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (décret du 1" mars 1852) : 

M, Gùépin, 1830, ancien juge de paix aux colonies ; — 8 oc-
tobre W3U, substitut à Plqermelj — 31 janvier 1832, procu-
reur Oui roi àPontivy ; — 31 janvier 1839, juge à Rennes ; — 
13 juin 1841, juge d'instruction au même siège ; — 28 novem-
bre 1849, vice-président du Tribunal de Rennes; . 

Conseiller à la Cour impériale de Rennes, M. Vanier, juge 
d'nislruci/en au Tribunal de première instance de la môme 
ville, en remplacement de M. Le Gué, admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (décret du l'-'mars 1852) : 

M. Vanier, 1832, juge suppléant à Rennes ; — 31 mai 1832, 
substitut au même siège; —28 novembre 1849, juge à Ren-
nes; —20 décembre 1849, juge d'instruction au même Tri-
bunal ; • 

Conseiller à la Cour impériale de Douai, M. Mastrik, pro-
cureur impérial près le Tribunal de première instance de la 
uieme ville, en remplacement de M. Buffin, décédé: 

M, Mastrik, 1831, avocat; — 27 novembre 1831, substitut à 
lielhune; — 18 décembre 1«34, substitut à Cambrai ; — , 
substitut à Douai; — 3 mai 1840, procureur du roi au même 
siège;. 

Conseiller à la Cour impériale de Nîmes, M. Privât, subs-
titut du procureur-général près delà même Cour, en rempla-
cement de M. Chazot, décédé : 

M. Privât, 1842, avocat ; — 2 mai 1842, substitut à Orange; 
- Il mars 1845, substitut à Privas ; — 22 mars 1848, subs-
titut du commissaire du gouvernement à Nîmes; 

Substitut du procureur-général près la Cour impériale de 
"'mes, M. Brun de Villeret, procureur impérial près le Tribu-
nal de première instance d'Alais, en remplacement de M. Pri-
,dG qui est nommé conseiller : 

M. Brun de Villeret, 23 décembre 1841, substitut à Saint-

i aÂ'S 7 avnl m2 > substitut à Marvejols;— 24 décembre 
1» H ' s !lbstllut a Garpentras; — 1" mai 1848, procureur de 
a République à Largentière; — 26 décembre 1850, procureur 
""Pénal à Alais ; 

d'Air0™rr Ur im Périal Près le Tribunal de première instance 
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 M. Fayet, procureur impérial près le siège de 
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- \en ""emplacement de M. Brun de Villeret, qui est 
"°" me substitut du procureur-général : 

18iù r 1 ' 18<iu > juge-suppléant à Largentière ; — 28 février 
subsutl» à Apt; — 24 lévrier 1842, substitut à Privas; 

M&J, mars 184S, procureur du roi à Apt; 20 novembre 1849, 
Procurer de la République à Marvejols. 
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«titut du procureur impérial près 1e Tribunal de pré-

au siégo de Saint-Quentin, en remplacement de M. Perrin-
Dulac, qui est nommé, sur sa demande, juge suppléant ù Com-
piègne : 

M. Vaniékaut, 1851, avocat; — 2 avril 1851, juge suppléant 
à Saint Queniin; 

Juges suppléants au Tribunal de première instance de Tar-
bes (Hautes- Pyrénées), MM. Auguste Lacrampe, avocat, et Des-
pourrin, juge suppléant au siège de la Rochelle, en remplace-
ment de MM. Bazerque et Basillac, qui ont été nommés juges 
suppléants au Tribunal deBagnères; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance d'Abbe-
ville (Somme), M. Edouard-Claude-Emile Lambert, avocat, en 
remplacement de M. Mennechet, qui a été nommé juge ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Poitiers 
(Vienne), M. Jean-Augustin-Eugèue Lecointre , avocat, en 
remplacement de M. Arnauldet, qui a été nommé juge; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Senlis 
(Oise), M. Henri -Laurent de Mython, avocat, en remplacement 
de M. Dufay. (Décret du 1 er mars 1852.) 

Le même décret porte : 

M. Manguin, juge suppléant au Tribunal de première ins-
tance de Beaupréau (Maine-et-Loire), remplira, au même siège, 
les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de M. 
Levain, qui reprendra celles de simple juge : 

M. Manguin, 1853, avocat; — 8 juin 1853, juge suppléant 
à Beaupréau ; 

Des dispenses sont accordées à M. Guépin, nommé, par le 
présent décret, conseiller à la Cour impériale de Rennes, à 
raison de son alliance, au degré prohibé, avec M. Tiengou de 
Tréferiou, substitut du procureur général près la même Cour ; 

Des dispenses sont accordées à M. Saunac, juge au Tribunal 
de première instance de la Seine, à raison de son alliance au 
degré prohibé avec M. Labour, juge au même siège. 

Par autre décret en date du même jour, sont nommés : 

Juges de paix : 

. Du canton de Gex, arrondissement de ce nom (Ain), M. de 
Lavèze, juge de paix de Saint-Rambert, en remplacement de 
M. Monpela, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite pour cause d'infirmités (loi du 9 juin 1853, ar-
ticle 11, paragraphe 3); — Du canton de la Bastide-de-Serou, 
arrondissement de Foix (Ariége), M. de Morteaux-Monteru, 
suppléant actuel, maire d'Aillères, membre du conseil d'ar-
rondissement, en remplacement de M. Signorel, décédé; — Du 
canton de Jarnac, arrondissement de Cognac (Charente), M. 
Dumont, juge de paix de Saliguac, en remplacement de M. 
Robin Beauregard, admis, sur sa demande, à faire valoir ses 
droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, "article 18, paragra-
phe 2) ; — Du canton de Salignac, arrondissement de Sarlat 
(Dordogne), M. Joseph-Hippoiyte Bosredou, ancien juge de 
paix, membre du conseil d'arrondissement, maire, eu rem-
placement de M. Dumont, nommé juge de paix de Jarnac ; — 
Du canton de Digoin, arrondissement de Charolies (Saône-et-
Loire), M. Miehon, juge de paix de Pierre, en remplacement 
de M. Piguot, qui a été nommé juge de paix de Montbard ; — 
Du canton de Beaune-la-Rollande, arrondissement de Pithi-
viers (Loiret), M. Jacquet-Tuffière, suppléant du juge de paix 
de Montbazon, ancien notaire, adjoint au maire, en rempla-
cement de M. Favereau, démissionnaire;—Du canton de Thann, 
arrondissement de Beifort (Haut-Rhin), M. Armbruster, juge 
de paix d'Huningue, en remplacement de M. Queffemme, qui 
a été appelé à d'autres fonctions; — Du canton d'Anse, arron 
dissement de Villefranche (Rhône), M. Durillon, juge sup-
pléant au Tribunal de première instance de Villefranche, en 
remplacement de M. Gillet ; — Du canton de la Ville-Dieu, ar-
rondissement de Poitiers (Vienne), M. de Veillechèze, sup-
pléant actuel, avocat, maire, en remplacement de' M. Ranc, 
démissionnaire ; — Du canton de Neufchâteau, arrondissement 
de ce nom (Vosges), M. Mortet, juge de paix d'Haroué, en 
remplacement de M. Martin, démissionnaire. 

DROIT INTERNATIONAL. 

DÉCRET DU 24 FÉVRIER 1854. — CORSAIRES 
NEUTRES. 

Procuré1106 de Pmas (Ardèche), M. Boissier, substitut du 
de M r "npérial près le siège du Vigao, en remplacement 

qui est nommé procureur impérial : 
1852, avocat, docteur eu droit ; — 3 mai 1852, 
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*1ef<Jin,.»„ Qu Procureur " Ulstn,,, ----- impérial près le Tribunal de pru-
dù Seuhs (Oise), M. Vaniehaut, juge suppléant 

Nous avons parlé, il y a quelques jours, d'un ordre du 

conseil de la Reine d'Angleterre, qui interdit l'ex portation 

des armes, munitions de guerre, objets de matériel na-

val et machines à vapeur flottantes pour les pays qui me-

nacent de devenir ennemis (1). Le Moniteur d'hier con-

tient un décret, en date du 24 février, qui prohibe l'ex-

portation de France des mêmes marchandises. Ce décret 

n'est fait que pour nos nationaux ; il défend aux Français 

de porter chez l'ennemi les marchandises dont il (.eut 

avoir besoin, soit pour ses armées de terre, soit pour ses 

armées navales; et il est tout simple que le gouvernement 

français ne permette pas à ses sujets de vendre aux puis-

sances ennemies des objets qui leur sont nécessaires pour 

lutter contre la France. 

Mais ce décret du 24 février ne s'adresse pas aux puis-

sances neutres. 

" La différence des doctrines internationales de la France 

et de l'Angleterre à l'égard des nations neutres subsiste 

donc toujours, et les difficultés qui, ainsi que nous l'avons 

indiqué, résultent de cette divergence de principes, n'ont 

pas encore reçu de solution. 

Ces difficultés ne seront pas les seules que soulèvera la 

guerre qui se prépare. Une interpellation, faite à la séance 

de la Chambre des communes, le 23 février, par M. Hors-

fall, touche à une autre question fort importanteau point 

de vue du droit des gens ; c'est celle de savoir si les neu-

tres peuvent armer en course. 

M. Hotsîall a demandé au cabinet s'il voulait prendre 

des mesures pour empêcher que pendant la guerre les neu-

tres armassent des corsaires. Lord John Russel a répondu 

que la question était difficile, compliquée, que les nations 

n'étaient pas d'accord sur toutes les questions du droit des 

gens, et qu'il y avait lieu d'étudier avec soin la politique à 

suivre à l'égard des neutres. Après une pareille réponse, 

il peut être utile de rechercher quels sont sur cette ques-

tion les principes du droit des gens et les précédents des 

diverses nations (2). 

En vertu de ce principe, que les belligérants peuvent et 

doivent chercher à se faire réciproquement le plus de mal 

possible, les nations ont admis la légitimité des armements 

en course. Les belligérants ont donc incontestablement le 

droit de délivrer des lettres de marque à leurs nationaux. 

Mais il arrive quelquefois que les princes, qui n'ont pas une 

marine considérable, délivrent des commissions non-seule-

ment à leurs sujets, mais même à ceux des puissances 

neutres. Les neutres, pourvus de lettres de marque déli-

vrées par une puissance belligérante, ne peuvent pas, hâ-

(1) V. Gazelle des Tribunaux du 24 février. 

(2) Moniteur du 23 février. 

tons -nous de le dire, faire la course sous le pavillon de la 

nation neutre à laquelle ils appartiennent; ils doivent arbo-

rer le pavillon de là-puissance qui les a commissionnés. En 

effet, un corsaire, "pourvu d'une lettre de marque, ne doit 

pas se considérer comme un simple citoyen agissant en 

vertu d'un droit privé, mais comme un officier et comme 

un représentant du prince qui l'a commissionné (3). Il fait 

la guerre dans l'intérêt de ce prince et non pas dans celui 

de son propre souverain. 

Quelle doit être la position des corsaires neutres vis-à-

vis des puissances belligérantes contre lesquelles ils se 

sont armés? 

Deux cas peuvent se présenter. 

Ou le souverain de la nation neutre, à laquelle ces cor-

saires appartiennent, a autorisé ses sujets à prendre des 

lettres de marque chez les belligérants, 

Ou il leur a défendu de prendre aucune part soit di-

recte, soit indirecte, à- la guerre dans laquelle il n'est pas 

engagé. 

Dans le premier cas, les corsaires neutres, lorsqu us 

sont pris par les belligérants, contre qui ils sont armés, 

doivent l'tro traités avec les égards dus aux prisonniers de 

guerre. C'est aux puissances belligérantes à prendre des 

mesures pour forcer le souverain neutre, qui a autorisé ses 

sujets à prendre des commissions de leur ennemi, à ren-

trer dans les devoirs imposés par la neutralité. Si ce souve-

rain s'y refuse, les belligérants pourront employer tous les 

moyens, même la force, pour l'y contraindre. 

Dans le second^ cas, traitera-t-on les corsaires neutres 

comme des ennemis qui en se battant ont loyalement fait 

leur devoir, ou les traitera-t-on comme des pirates et des 

forbans? La solution de cette question ne peut pas être 

douteuse. Ces corsaires doivent être considérés comme 

pirates. 

Presque toutes les législations des peuples maritimes 

renferment des dispositions expresses à cet égard. Nous 

citerons d'abord la France. L'ordonnance do la marine 

déclare pirates les Français qui prennent des commissions 

étrangères. « Défendons à tous nos sujets de prendre corn-

« missions d'aucuns rois, princes ou Etats étrangers et 

« courir la mer sous leur bannière, si ce n'est par notre 

« permission, à peine d'être traités comme pirates (4). » 

La peine de la piraterie, d'après le droit des nations, 

c'est la mort (5). L'ordonnance du roi du 5 septembre 

1718 prononçait expressément cette peine contre les Fran-

çais qui contrevenaient aux dispositions précitées de l'or-

donnance de la marine. 

Dépliai, la législation a été adoucie en France ; la loi du 

10 avrlf 1825 ne prononce plus que la réclusion contre les 

Français qui, sans l'autorisation du gouvernement, pren-

draient commission d'une puissance étrangère pour com-

mander un navire armé en cuiirsc; niais elle les déclare 

toujours pirates. 

Dans l'état actuel du droit public maritime, les puis-

sances neutres sont dans l'usage de défendre à leur su-

jets l'armement en course contre lés belligérants. A l'épo-

que où le droit maritime s'est établi sur des«bases fixes 

et conformes à la justice universellë,' lors de la guerre de 

l'indépendance américaine, ies nations qui voulaient gar-

der la neutralité ont publié des règlements intérieurs pour 

défen ire à leurs sujets, non s ulement de prendre des 

lettres de marque chez les belligérants, mais même de 

s'intéresser dans des armements faits à l'étranger. Parmi 

ces puissances nous citerons la Toscane (6), les Deux-Si-

ctles (7), les Etats du Pape (8), la Suède (9), les Pays-Bas 

(10), Cènes (11), Venise (12), etc. 

Il y a même plusieurs traités diplomatques, dans les-

quels les parties contractantes sont convenues de ne pas 

autoriser leurs nationaux à prendre des lettres de marque 

chez l'ennemi de celle d'entre elles qui serait en guer-

re (13). Dans tous les traités de commerce et de navigation 

conclus dans ces derniers temps par la France, on trouve 

une disposition ainsi conçue : « S'il arrive que l'une des 

« deux parties contractantes soit en guerre avec quelque 

« autre pays tiers, l'autre partie ne pourra, dans aucun 

« cas, autoriser ses nationaux à prendre ni accepter des 

« commissions ou lettres de marque pour agir hostilement 

« contre la première, ou pour inquiéter le commerce et 

« les propriétés de ses sujets ou citoyens (14). » 

A l'égard des puissances neutres, qui ont des règlements 

intérieurs pour défen Ire les armements en course à leurs 

sujets, et de celles qui sont engagées vis-à-vis des belligé-

rants, il ne peut pas y avoir rie doutes. Les sujets de ces 

puissances, qui enfreignent les lois de leurs pays ou les 

traités internationaux, doivent nécessairement être con-

sidérés et traités comme pirates. 

Quant aux sujets des puissances qui n'ont pas promul-

gué de règlements intérieurs analogues à ceux dont nous 

parlons ou qui ne sont pas liées par des traités, les belli-

gérants, en vertu du principe de la réciprocité, peuvent les 

traiter comme ils traiteraient en pareil cas leurs propres 

nationaux. Ainsi la France peut exiger que les autres Etats 

tiennent vis-à-vis d'elle, en temps de guerre, la conduite 

qu'elle tiendrait en pareilles circonstances à leur égard. 

Il y a une autre considération qui doit engager les belli-

gérants à se montrer rigoureux contre les sujets des Etats 

neutres, qui prennent des commissions contre eux, c'est 

qu'ils ne combattent que pour faire du butin sur une des 

nations ennemies. 

« C'est pour des étrangers, dit Vatlel (15*), un mé-

« tier honteux que celui de prendre des commissions d'un 

« prince, pour pirater sur une nation absolument inno-

« cente à leur égard. La soif de l'or est le seul motif qui 

« les y invite, et la commission qu'ils reçoivent, en les 

« assurant de l'impunité, ne peut laver leur infamie. » 

Los neutres, qui prennent sur terre du service chez un 

belligérant, sont traités comme ies sujets du prince sous le 

drapeau duquel ils servent, parce qu'ils combattent uni-

quement dans l'intérêt de ce prince. Ceux qui arment pour 

la guerre maritime n'ont pas pour mobile le désir de dé-

fendre le belligérant qui les commissionné, ni de lutter 

dans son intérêt. Comme le dit Vattel, ils n'ont d'autre 

mobile que la soif de i'or. De plus, le résultat des arme-

ments en course faits par des neutres serait d'*enrichir ces 

neutres et, partant, le pays auquel ils appartiennent au 

détriment des belligérants, et cela sans que ce pays fût 

exposé à subir les mauvaises chances de la guerre. 

O'après les précédenls et les principe» que nous venons 

de rappeler, la conclusion à laquelle on pourrait arriver, 

c'est que les puissances neutres dpi vent interdire à leurs 

nationaux les armements en course et l'acceptation de let-

tres de marque étrangères; et que les corsaires neutres 

peuvent être traités comme pirates par la France, quelle 

que soit leur nationalité. 

• - C laries Duverdy. 

-.'.JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" et 2" ch.^éunies), 

Présidence de M. Delahaye. • 

Audience du 27 février. 

ENQUÈTK. — TÉMOINS DOMICILIÉS A L'ÉTIUNGER, — 

COMMISSION ROGATOIBE. 

Le juge comm>ssaire à l'enquêle ne peut décerner commission 
rogatoire avant l'assignation des lêumins, et pmir assigner 
ceux de ces témoins qui seraient empë hés ou trop éloignés; 
ce pouvoir n'appartient qu'au Tribunal. 

Mais s'il s'agit de témoins domiciliés à l'étranger, le Tribu-
nal peut donner commission rogatôir*, pour leur audition, 
à l'autorité étrangère compè ente, et ce sans qu'il puisse 
être opposé que le jugement qui a ordonné l'enquête n'a pas 
pourvu à cette circonstance de l'extranêilé de quelques té-
moins. 

(3) Casaregis, De Comm. Diseurs. 214, n° 57. 

(4) Ordonnance de 1681. Titre IX des Prises, art. 3. 

(5) « Quant à la peine due aux pirates et forbans, elle est du 
« dernier supplice, suivant l'opinion commune, parce que ce 
« sont des ennemis déclarés de la société. » (Valin, sur l'ar-
ticle 3, tit. IX, ordonnance de 1681.)—Loccenius, de Jure ma-
ritimo, lib. Il, c. m, n° 9. 

(6) Règlement du 1" août 1778, art. 8. 

(7) Odit du 19 septembre 1778, art. 4. Cet article est ainsi 
conçu : « Défendons à nos sujets de prendre part ou intérêt 
quelconque, soit directement, soit indirectement, aux arme-
ments de guerre ou de course des nations en guerre, quand 
même ils auraient eu lieu hors de nos Etats, sous peine de 
2,000 ducats, etc. » 

(8) Edit du 4 mars 1779, art. 1 er . 

(9) Ordonnance do mars 1779. Dans cette ordonnance le roi 
détend aux Suédois « de prendre part, de quelque façon que 
ce soit, aux troubles actuels, soit eu armant ou équipant des 
vaisseaux de guerre ou bâtiments munis do commission pour 
le compte d'aucune des nations belligérantes. » 

(10) Placard du 3 mai 1779. 

(11) Edit du 1" juillet 1779, art. 7. 

(12) Eiitdu9 septembre 1779, art. 1, 2, 3. 

(13) Traité ds Londres, entre les Etats-Unis et l'Aiigleterre, 
19 novembre 1794 : • 

« Art. 21 . Il est également convenu que- les sujets et citoyens 
des deux nations ne feront aucun acte d'hostilités les uns con-
tre les autres et n'accepteront ni lettres de marque ni com-
mission d'aucun prince ou Etat étrangers, de manièare à agir 
en ennemi contre l'une des deux parties 

« Les lois contre de telles offenses et 
agressions seront exactement exécutées, et, si aucun sujet ou 
citoyen desdites parties respectives accepte aucune commission 
ou lettre de marque d'une puissance étrangère pour armer un 
vaisseau, afin d'agir en qualité de corsaire contre l'une de 
ces parties, et qu'il soit pris par l'autre, il est ici déclaré que 
lu partie qui le prendra peut légitimement traiter ce sujet ou 
citoyen, ayant de pareilles commissions ou lettres de marque, 
comme pirate. » 

Nous avons rendu compte (Gazette des Tribunaux, 5 
juillet 1853) des débats forts graves élevés enire M. d H..., 

demandeur en désaveu de paternité, contre Mme u'H..., sa 

femme. M* Guyard, l'un des greffiers du Tribunal de pre-

mière instance, tuteur ad hoc de l'enfant ! ésavoué, et en-

fin Mm* d'H.. et le mari de celle-ci, se prétendant père et 

mère de cet enfant. Un arrêt du 4 juillet 1853, rendu en, 

audience solennelle, et confirmai if d'un jugement du Tri-

bunal de première instance, du 24 décembre 1852, a consi-

déré que les faits articulés à l'appui de la demande étaient 

de nature k prouver que l'enfant désavoué et inscrit au re-

gistre de l'état civil, sous les noms de Ferdinand Walstein, 

était né de Mme d'H..., et que par conséquent les actes de 

reconnaissance et de légitimation énoncés do Rosalie 

B... et de Jean-François D..., son mari, étaient le résul-

tat d'un concert frauduleux ayant pour objet et pour but 

de tromper la justice, en créant contre l'action en désaveu 

des fins de nou-recevoir. En conséquence, les faits articu-

lés, tels qu'ils avaient été admis par le jugement du 24 

décembre 1852, ont dû être établis par l'enquête, com-

mise à AI. Cliauveau Lagarde, juge du Tribunal. 

Lors de l'ouverture du procès-verbal d'enquête, M. 

d'H... a présenté requête à M. le juge-cominissaire pour 

qu'il voulût bien délivrer une commission rogatoire aux au-

torités belges, à l'effet de faire entendre certains témoins 

domiciliés à Tournai et à Velaiues (Belgique), sur certains 

faits admis en preuve par le jugement et arrêt, et concer-

nant la fille Rosalie B,.. et le sieur D..., sou mari, tous 

deux ayant habité ces deux localités à des époques con-

temporaines de ces faits. M. lejuge-commissaire a déc«rné 

une ordonnance conforme. M"" d'H... a formé opposition 

à cette ordonnance; et le 18 janvier 185-1, est intervenu, 

en la première chambre du Tribunal, un jugement ains'i 
conçu : 

«, Le Tribunal, 

« Attendu que l'article 266 du Code de procédure civile n'at-
tribue au juge-commissaire le pouvoir de décerner commis-
sion, rogatoire que dans le cas où, après les assignations don-
nées aux témoins, il se présente u...; diOioulté résultant de 
l'impossibilité où se trouve un des témoins de se présenter au 
jour indiqué et de l'éloignemeni de son domicile uni empêche 
quon ne puisse indiquer un autre jour pour son audition 
dans les délais de l'enquête, mais que ni cetarucle, ai aucune 
autre disposition du Code de procédure n'autorise le iuae 
commissaire a déléguer son pouvoir, loi-,
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sont pas encore assignés ou que sur leur assignation aucune 
difficulté ne s'est présentée; que, dans ce dernier cas, la délé-

gation de pouvoirs ne peut être faite régulièrement que par le 
Tribunal, aux termes de l'article 255 du Code de procédure 
civile, et que c'est dans ce sens que doit être également en-
tendu l'article 1035 du Code de procédure, qui dispose d'une 
manière générale que les juges peuvent, en cas d'éloignement 
des parties, déléguer leurs pouvoirs pour l'accomplissement 
d'une opération ordonnée par le jugement ; 

« Reçoit la femme d'H... opposante à l'ordonnance du juge 
commissaire, en date du 31 décembre 1853 ; 

« Déclare nulie ladite ordonnance; 
« Ordonne, en -^v^équence, qu'il sera procédé par-devant le 

juge commissaire déjà désigné, à l'audition des témoins or-
Amthée par le Tribunal, même à l'audition de ceux domiciliés 
à l'étranger, sauf au commissaire et au Tribunal, chacun en 
ce qui le concerne, à statuer ainsi qu'il appartiendra dans le 
cas où il surviendrait quelque difficulté pour l'audition des té-
moins assignés ; 

« Condamne d'H... aux dépens. » 

M. d'H... a interjeté appel. 

M e Denormandie, son avocat, a soutenu que le Tribu-

nal eût dû donner la commission rogatoire qu'il avait dé-

nié au juge-commissaire le droit de décerner. Peu im-

porte, ajoutait l'avocat, que la commission rogatoire n'ait 

pas été exprimée par le jugement et par l'arrêt confirma-

tif, qui ont ordonné l'enquête ; c'est ici une exécution de 

ces jugement et arrêt , une sorte d'interprétation pa-

reille à celle suivant laquelle on pourvoirait à la nomina-

tion du juge-commissaire , si cette nomination avait été 

omise. 

La mesure sollicitée préviendra des frais considérables 

de citations; les témoins venus de Lille et de Douai ont 

occasionné chacun un déboursé de 300 fr. Elle préviendra 

aussi une grande perte de temps. 

M* Chaix-d'Est-Ange, avocat de Mm* d'H..., soutient 

qu'il est souverainement jugé que l'enquête doit être faite 

à Paris ; que sans doute, au cas d'empêchement par ma-

ladie ou de trop grand éloignement, une commission ro-

gatoire peut être donnée pour entendre un témoin, mais 

que cette exception doit être restreinte , et qu'il n'est pas 

permiï d'autoriser en cette forme une audition de témoins 

en bloc, surtout lorsqu'il s'agit de procéder à l'étranger. 

L'avocat cite, à l'appui de sa discussion, une consulta-

tion dans le même sens, de M. Carré, du 15 mai 1821, et 

un passage du traité de M. Boncenne. 

M*
s
 Tartois et Danzin, avoués, le premier de M. et M

me 

d'H..., et le second de M' Guyard, se joignent aux con-

clusions de M" Chaix pour la confirmation du jugement , 

et M. l'avocat-général Metzinger adhère également à ces 

conclusions. 

Mais, après une heure de délibération en la chambre du 

conseil, 

« La Cour, 

« En ce qui touche les conclusions principales sur la com-
pétence du juge-commissaire, relativement à la commission 
rogatoire par lui donnée, 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 
« En ce qui touche les conclusions subsidiaires ; 
« Considérant que d'H... déclare que, pour la preuve or-

donnée par les jugement et arrêt rendus entre les parties, il 
doit faire entendre plusieurs témoins qui sont domiciliés en 
Belgique ; 

« Considérant que les ordonnances de justice n'ont par el-
les-mêmes d'autorité et de force exécutoire que sur le terri-
toire de l'Etat auquel appartiennent les magistrats qui les ont 
rendues ; 

« Que les témoins domiciliés en Belgique et que d'H... veut 
faire entendre pourraient donc ne pas obéir aux citations qui 
leur seraient données pour comparaître devant le magistrat 
commis pour procéder à l'enquête à Paris , et que les moyens 
prévus par la loi française seraient infructueux pour les y 
contraindre ; 

« Qu'il y a donc lieu de prendre les voies ordinairement 
employées pour assurer cette exécution, et ainsi d'adresser 
une commission rogatoire aux autorités belges; 

« Considérant qu'il n'existe aucun obstacle à l'adoption de 
cette mesure dans les jugement et arrêt qui ont ordonné que 
l'enquête se ferait à Paris, devant les juges que le Tribunal a 
commis ; 

« Qu'en effet, le point en litige actuellement n'a été soumis 
ni au Tribunal, ni à la Cour; qu'il ne pouvait pas même l'être 
utilement, puisqu'au moment où les jugement et arrêt ont été 
rendus les noms et la résidence des témoins' n'étaient pas 
définitivement connus, 1e Code de procédure civile (article 261) 

laissant à la partie toute latitude pour le choix des témoins 
jusqu'au moment où elle donne la citation devant le juge pour 
procéder à l'enquête ; 

« Considérant, enfin, que le Code de procédure civile, qui 
a déterminé avec détail toutes les formalités des enquêtes, ne 

- s'est pas occupé de l'audition des témoins domiciliés a l'étran-
ger, et qu'il a laissé cette procédure soumise aux règles du 
droit commun : 

« Qu'on ne saurait donc tirer de ses dispositions aucune fin 
de non recevoir ni aucune déchéance contre la demande de 

d'H....; 
« Infirme ; ordonne que les témoins domiciliés en Belgique 

seront entendus devant l'autorité compétente, à laquelle le 
présent arrêt vaudra commission rogatoire, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE (1" section). 

Présidence de M. Hély-d'Oissel. 

Audience du 27 février. 

ASSASSINAT ET VOLS. 

9ïJs ! 

uftVlj i 

L'accusé qui comparaît devant la Cour d'assises rfo que 

dix-sept ans, et l'accusation la plus grave pèse sur sa "tète. 

Il est accusé d'avoir tenté d'assassiner une dame au pré-

judice de laquelle il avait commis plusieurs vols et qui les 

lui avait successivement pardonnés. 

Voici les faits tels que l'acte d'accusation les relate s 

Arnout est entré, le 1" mai 1852, comme*ommisaux écri-
tures chez le sieur Girardot, receveur de l'octroi à la barriè-
re de Montreuil. Il avait alors seize ans à peine. Ses appoin-
tements étaient de 25 fr. par mois. 

Dès le premier jour de son installation, on remarqua dans 
la caisse de légers déficits de 1 f. et 2 fr. Girardot les attribua 
à de simples erreurs de son commis et consentait à la fin du' 
mois à les supporter avec lui par moitié; mais bientôt de plus 
graves soustractions se révélèrent. 

Le 20 août, Arnout disparut vers six heures et demie du 
soir, emportant 150 fr. qu'il avait pris dans la caisse. L'oncle 

' de l'accusé, le sieur Schabert, remboursa le lendemain les 150 
francs. Girardot consentit à reprendre le jeune homme, et 
promit de garder le silence sur sa faute. 

Cette indulgence ne produisit aucun effet sur l'âme déjà 
pervertie d'Arnout ; un mois après, et le 24 septembre, il 

quitta de nouveau le bureau vers deux heures de l'après-midi, 
emportant 37 fr. 50 cent. 11 revint à cinq heures et avoua 
qu'il avait dépensé avec une fille publique 24 fr. 40 cent. Il 
remit à son patron les 12 fr. 90 cent, qui lui restaient, et 
l'oncle Schabert consentit encore à combler le déficit. Il ob-
tint aussi de Girardot, par ses instances, qu'il garderait son 

neveu, espérant que tant de bontés le ramèneraient à de meil-
eurs sentiments. 

Pendant quelques mois, en effet, l'accusé parut corrigé; 
mais le 27 juin dernier, il disparut une troisième fois, en 
laissant dans la caisse un déficit de 341 fr. 65 cent., que son 
malheureux père s'empressa de rembourser, en suppliant Gi-
rardot de ne pas dénoncer le fait à la justice. Celui-ci eut en-
core la faiblesse d'y consentir, et cette iudulgence, véritable-
ment excessive, a failli lui devenir fatale. 

Le 12 octobre, Arnout, qui depuis sa dernière soustraction 
avait définitivement quitté la maison, se présenta vers quatre 
heures de l'après-midi au domicile de Girardot, qu'il savait 

absent, et demanda à parler à sa femme. Elle était alors dans 
le bureau qui est contigu à la salle à manger, et dans lequel 
se trouvait également le commis Richard. La dame Girardot 
s'avança au-devant d'Arnout en lui disant : « Que me voulez-
vous? Je n'ai rien à démêler avec vous : sortez! — M. Girar-
dot est malade, répondit Arnout. — Cela n'est pas vrai, ré-
pliqua la dame Girardot, car il vient de sortir. — Je vous 
assure, reprit-il, qu'il est malade; je viens de le rencontrer 

dans le faubourg. » Et il pressait la dame Girardot de se ren-
dre avec lui auprès de son mari. 

Celle ci, qui avait comme un pressentiment du malheur qui 
la menaçait, et qui trouvait à Arnout, a-t-elle dit plus tard, 
le regard d'une bête fauve prêle à s'élancer sur sa proie, re-
luse de le suivre, et invite le commis Richard à accompagner 
l'accusé, pour lui rapporter des nouvelles de son mari. Ri-
chard appela l'employé Fichot, qui travaillait dans une pièce 
voisine, et le pria de tenir la recette pendant son absence. 
Arnout fait semblant de sortir avec Richard ; mais au moment 

où Fichot et la dame Girardot, qui le croyait parli, se diri-
geaient vers le bureau de la recette, Fichot aperçut tout à coup 
l'açgusé qui, revenu sur ses pas, levait son bras armé d'un poi-
gnard et allait frapper la dame Girardot par derrière. Il s'é-
lança aussitôt entre eux deux, et repoussant par un brusque 
mouvement la dame Girardot de côté, il saisit le bras de l'as-
sassin et l'empêcha de commettre son crime. La pointe du poi-
gnard, en s'abaissant, ne fit que déchirer le châle de M m Gi-
rardot. 

Une lutte de quelques secondes s'établit entre Arnout et Fi-
chot, qui lui disait : « Mais vous êtes/donc fou! Que faites-
vous donc ? — Non, répondit l'accusé en brandissant son poi-
gnard, je ne suis pas fou ; laissez-moi passer, je veux la tuer. 
Je vous tue vous-même si vous ne me laissez pas passer. » 

Pendant ce tumulte le poste établi près du bureau d'octroi 
avait été prévenu. Les soldats entourèrent Arnout én croisant 
la baïonnette et se rendirent maîtres de sa personne. 

Dans le cours de l'instruction comme devant le commis-
saire de police, l'accusé n'a cessé de déclarer, avec une audace 
et une effronterie qui montrent que tout sens moral est désor-
mais éteint chez ce jeune homme de dix-sept ans, qu'il ne s'é-
tait rendu chez la dame Girardot que dans l'intention de l'as-
sassiner. Ses actes, en effet, après le crime accompli, autant 
du moins qu'il était eu, lui, sont d'accord avec ses paroles. 
Apercevant le lendemain la dame Girardot, au moment où on 
le conduisait devant le commissaire de police, au lieu de ma-
nifester quelque repentir en présence de sa victime, il lui 
adressa cette atroce exclamation: « A une autre fois ! » Il re-
connaît que c'est lui qui a fabriqué le poignard, huit jours 
auparavant, avec une lame de canne à épée, dans l'intention 
de tuer la dame Girardot. Il revint ensuite sur cet aveu et dit 
qu'il l'a fabriqué en s'amusant et sans aucune mauvaise inten-
tion, huit jours après sa sortie de chez Girardot; mais il ajou-
te que depuis deux jours il avait médité de frapper avec ce 
poignard la dame Girardot. 

Interrogé sur le motif qui l'avait porté à commettre ce cri-
me, il déclare que c'est son secret. Cependant au corps-de-
garde son père le presse de faire connaître la cause impulsive 
d'une aussi détestable résolution, il répond en lui montrant le 
nom de Fanny qu'il avait tracé sur le mur : « Voilà celle qui 
a fait mon malheur ! » 

Cette Fanny est une fille publique avec laquelle Arnout avait 
passé les journées des 10 et 11 octobre. Il avait dépensé avec 
elle d'assez fortes sommes en parties de plaisir et en cadeaux. 
Il lui avait remis notamment une montre en or. 

L'accusé avait quitté Fanny le 12 au matin. Trois quarts 
d'heures après, il était revenu ; il s'était assis sans mot dire. 
Il avait l'air triste et pensif. Elle lui demanda ce qui le pré-
occupait : « Je n'ose pas te le dire, » avait-il répondu. « Est-
ce que tu serais un voleur, par hasard ? » avait repris Fanny. 
« Je suis un assassin ! » Et c'est quelques heures après qu'il 
se présentait chez la dame Girardot dans l'intention de la 

frapper. Ces paroles, échangées avec la fille Fanny, achèvent 
de démontrer la préméditation. 

Nous devons relever, pour faire connaître entièrement l'ac-
cusé, un propos atroce qu'il adressa à la dame Girardot lors-
que celle-ci, peu après son arrestation, lui reprochait sa con-
duite, et lui demandait si c'était pour la récompenser de l'in-
dulgence qu'elle lui avait montrée en ne dénonçant pas ses 
vols, qu'il avait voulu l'assassiner. « C'était, répond Ar-
nout, pour compléter la sauce ; je n'étais que voleur, me voilà 
assassin ! » 

A peine est-il besoin de mentionner qu'Arnout est éventuel-
lement renvoyé en police correctionnelle pour un vol de 230 fr. 
qu'il aurait commis le 10 octobre, deux jours avant la tenta-
tive d'assassinat au préjudice d'une dame Pasquet, amie de son 
père, qui demeurait dans la même" maison que ce dernier, et 
de qui il n'avait jamais reçu que des témoignages d'intérêt et 
d'affection. 

En conséquence, Arnout est accusé, savoir : 1° d'avoir, en 
1852 et^l853, soustrait trauduleusement, à plusieurs reprises, 
diverses sommes d'argent, des rasoirs, une cravate, une bour-
se et autres objets mobiliers au préjudice des époux Girardot, 
dont il était homme de service à gages ; 2° d'avoir, en octobre 
1853, volontairement et avec préméditation, commis une ten-
tative d'homicide sur la personne de Marie-Charlotte Potrou, 
femme Girardot, laquelle tentative, manifestée par un com-
mencement d'exécution, a manqué son effet seulement par des 
circonstances indépendantes de la volonté de son auteur; 3° 
d'avoir, à la même époque, été trouvé porteur d'un poignard, 
arme prohibée, crimes et délit connexes prévus par les arti-

cles 2, 302, 386 du Code pénal, 1 er et 4 de la loi du 24 mai 
1834. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusé. 

L'accusé paraît indifférent à ce qui se passe autour de 

lui. Son regard est sec et ne trahit ancune émotion. 11 dé-

clare s'appeler François-Louis Arnout, et être âgé de dix-

sept ans. 

M. le président : A quelle époque êtes-vous entré chez les 
époux Girardot ? 

L'accusé : Le 1 er mai 1852. 

D. Quelles étaient vos attributions ? — R. J'étais commis 
aux écritures ; je gagnais 25 fr. par mois. 

D. Vous vous êtes, à peine entré en fonctions, approprié de 
petites sommes: des pièces de cinq francs, de un franc dispa-
raissaient souvent. C'est vous qui les dérobiez? — R. Non, 
monsieur. 

D. A la fin de chaque mois, en faisant les comptes, on cons-
tatait des déficits provenant de vos soustractions : vos parents 
ont consenti à remettre aux époux Girardot les sommes qui 
leur manquaient ainsi par votre fait. Est-ce exact? — R. Cela 
a eu lieu deux fois. 

D. Le 20 août 1852, n'avez-vous pas disparu après avoir pris 
150 francs dans la caisse? — R. Oui. 

D. Cette somme a été remboursée par votre famille. Vous 
aviez un emploi ; votre famille vous soutenait; pourquoi avez-
vous commis ce vol ? — R. Je ne sais. 

D. M. Girardot a consenti à vous pardonner. Vous êtes ren-
tré à sou service ; trois mois après vous le quittiez encore après 
avoir enlevé la recette, qui se montait à 37 francs? — R. Oui. 

D. N'avez-vous pas dépensé cette somme dans un mauvais 
lieu avec une fille Cécile? — R. Oui. 

D. M. Girardot vous a encore pardonné. A la demande de 
votre famille, il a consenti à vous reprendre, et cependant le 
27 juin vous commettiez un vol encore plus considérable, vous 
dérobiez 341 fr. Qu'avez-vous fait avec cet argent ? — R. J'ai 
été à Strasbourg. 

D. Qu'alliez-vous y faire? — R. J'allais voir ia vilie. 
D. Vous avez pris aussi des rasoirs, une bourse. M. Girar-

dot vous a pardonné, mais il n'a plus voulu vous reprendre. 
Deux mois après, M"* Girardot vous a rencontré près de son 
jardin, elle vous a demandé si vous rapportiez l'argent volé ; 
vous avez répondu : « Pas si bête ! » R. Oui. 

D. Comment avez-vous pu faire une semblable réponse ? — 
R. Mes pareuts avaient remboursé la somme. 

D. Au mois d'octobre, vous demeuriez chez vos parents, 
rue des Ormes; dans la même maison demeurait une dame 
Pasquier. Vous saviez que cette dame venait de toucher une 
rente trimestrielle de 155 fr., et que cette rente était toute sa 
fortune. Le 10 octobre, cette dame sortait de sou logement, et 
vous en. confiait la clé. Qu'avez-vous fait de celte clé? Vous 
avez pénétré dans sa chambre, vous avez ouvert un secréiaire, 
et vous ayez dérobé à celte da.ne qui vous montrait tant de 
confiance une somme de 239 fr., montant de sa rente et de ses 
économies. Est-ce exact? — R. J'ai pris 150 fr. seulement et 
une broche. 

D Pourquoi avez-vous commis ce crime? — R. Je ne sais. 
D ' Nous allons vous le dire. C'était pour vous livrer à la 

débauche que vous aviez commis le vol. Vous vous rendez, en 
effet immédiatement dans une maison publique de la rue de 
l'Ecole de-Médecine, et vous amenez avec vous une fille appe-

lée Fanny. Est-ce vrai ? —- B. Oui. 
D. Sous quel nom vous êtes-vous présenté dans cette mai-

son? — R. Je me suis fait appeler le comte de Saint-Clair. 
D. Vous avez donné à la tille Fanny une partie de l'argent 

que vous aviez volé. Avec ^> reste, vous lui avez acheté un 
chapeau, une ombrelle. Vous lui avez fait cadeau de votre 
montre, de la broche en or de la dame Pasquier. Le 12, au 
matin, vous aviez tout dépensé. — R. Oui. 

D. Vous avez eu alors un air triste et pensif, la fille Fanny 
le déclare. Elle vous a dit: « Ne serais-tu pas un voleur? » 
Vous avez répondu: « Je suis mieux qu'un voleur, je suis un 
assassin. » A ce moment n'étiez vous pas déterminé à assassi-
ner la dame Girardot? — R. Oui. 

D. Quelques jours auparavant, vous aviez acheté un poi-
gnard. Ce poignard, vous l'avez vous-même emmanché solide-
ment. Afin d'avoir le poignet plus assuré, vous avez passé une 
tige d'ivoire à travers le manche. Etait-ce pour exécuter votre 

crime que vous aviez prépareH&te arme? — R. Non. 
D. M

m
* Girardot aurait pu vous livrer à la justice pour les 

vols que vous aviez commis. Ne deviez-vous pas lui être re-
connaissant de sa bonté? Pourquoi vouliez-vous la tuer? — R. 
Parce qu'elle me reprochait de l'avoir volée. 

D. En sortant du mauvais lieu de la rue de I Ecole-de-Mé-
decine, vous avez été directement chez M

mc
 Girardot. Vous lui 

avez d'it, ce qui était faux, que son mari était malade et que 
vous veniez la chercher. Pourquoi avez-vous fait ce mensonge? 
— R. Pour la faire venir dans le corridor. 

D. Pourquoi vouliez-vous la faire venir dans le corridor?— 
R. Ponr la frapper. 

D. Pourquoi ne vous êtes-vous pas retiré? — R. J étais trop 
avancé. 

D. M me Girardot a appelé, vous vous êtes précipité sur elle. 
C'est Frichot qui vous a repoussé. Vous avez dit à plusieurs 
reprises à Frichot : « Laissez-moi passer; je veux la tuer. » 
— R. C'est vrai ; j'étais en colère. 

D. Conduit au poste, on vous a demandé pourquoi vous aviez 
frappé M

m
° Girardot, vous avez dit que c'était la fille Fanny 

qui vous avait fait commettre ce crime. — R. Ce n'était pas 
vrai. 

D. N'avez-vous pas dit : « J'ai voulu compléter la sauce; 
j'étais voleur, me voilà assassin? » — R. Je l'ai dit à M'"' Gi-
rardot en m'en allant chez le commissaire de police. 

D. N'avez-vous pas ajouté : « A une autre fois »? — R. 
Oui. 

D. Vous paraissez adopter un système qui ne vous réussira 
pas. Vous ne donnsz aucune raison du crime que vous avez 
essayé de commettre ; vous voulez par ce moyen faire croire à 
un état d'aberration mentale. Dans l'instruction vous donniez 
des explications. Les époux Girardot vous ont pardonné les 
différentes soustractions dont vous vous êtes rendu coupable. 
Au lieu d'être touché de leur bonté, vous avez voulu commet-

tre un crime plus grand encore. ' 

Après l'interrogatoire de l'accusé, on procède à l'audi-

tion des témoins» 

M. Girardot, receveur de l'octroi, rend compte des soustrac-
tions qui ont été commises à son préjudice. S'il a consenti à 
reprendre plusieurs fois l'accusé dans ses bureaux, c'est par 1 

commisération pour la famille de l'accusé, dont les parents 
sont si honorables. Arnout est un jeune homme très intelli-
gent; il avait le caractère généralement gai, et se plaisait à 
raconter les petites excursions qu'il allait faire le dimanche 
avec sa famille à la campugne. 

On entend ensuite M"" Girardot. Cette dame est très émue. 
Pendant le temps de sa déposition efle semble en proie à une 
agitation nerveuse. L'accusé reste impassible et ne paraît 
éprouver aucune émotion. Le témoin raconte les faits tels 
qu'ils sont relatés dans l'acte d'accusation. 

M. le président : Madame, n'avez-vous pas remarqué la phy-
sionomie de l'accusé ? N'avez-vous pas déclaré que ses yeux 
brillaient comme ceux d'une bête féroce ? — R. C'est vrai. 

D. Ne lui avez-vous pas demandé comment il avait pu re-
connaître ainsi vos bontés ? — R. Oui, monsieur le président. 
II m'a dit : « Je n'étais que voleur, me voilà assassin ! à une 
autre fois. » 

Fichot, commis à l'octroi : Le 12 octobre, vers les quatre 
heures, M

mc
 Girardot est accourue dans le bureau où je tra-

vaillais. « Tenez, me dit-elle, notre petit voleur est là; il dit 
que M. Girardot est très malade. Venez. » M ms Girardot était 
très émue ; je la suivis. Arnout avait quelque chose de singu-
lier dans la physionomie. De la main gauche il tenait une ci-
garette et une cravache; il tenait l'autre main derrière le dos. 
M me Girardot dit à un commis nommé Henri d'aller au-devant 
de M. Girardot et à Arnout de le suivre. Je crus qu'Arnout 
s'en allait; j'allais me retirer. Par le plus grand des hasards, 
je me retournai... j'aperçus Arnout, il avait fait une fausse 
sortie. Son bras était levé, la lame du poignard brillait dans 
sa main. Je repoussai M

m
« Girardot; je crois même l'avoir fait 

tomber. Les traits' d'Arnout étaient décomposés, il semblait 
frappé d'aberration mentale. Je le retins dans mes bras, je 
l'empêchai de se précipiter sur Mme Girardot. 11 s'écriait : « Je 
veux la tuer ! Si vous ne me lâchez, je vous tuerai ! » 

Après ces dépositions, M. Barbier, substitut du procu-

reur-général, prend la parole et soutient, énergiquement 
l'accusation. 

M c Darragon présente la défense. 

M. le président résume les débats, et le jury se retire 

dans la chambre des délibérations ; il rapporte bientôt un 

verdict affirmatif sur toutes les questions ; des circons-

tances atténuantes sont admises en faveur de l'accusé. 

En conséquence, la Cour condamne Arnout à quinze 
ans de travaux forcés. 
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COUR D'ASSISES D'ILLE-ET-VILAINE. 

Présidence de M. Boucly, premier président. 

Audience du 22 février. 

INCENDIE DE L'HOSPICE DE SAINT-YVES. — LA SOEUR 

SAINT-DOMINIQUE. 

"Une affluence considérable entoure dès le matin les 

abords du Palais et ceux de la maison d'arrêt. A neuf heu-

res les portes sont ouvertes. L'enceinte est réservée aux 

personnes munies de cartes ; elle est bientôt envahie par 
une foule de dames. 

Les témoins sont appelés. Parmi eux figure la commu-

nauté entière de l'Hôtel-Dieu; les religieuses sont au nom-

bre de trente-une. Leur entrée cause une vive émotion • 

elles-mêmes paraissent étonnées et déconcertées de la vue 

de cette foule. L'on dit que l'une d'elles n'était pas sortie 
depuis 1806. Elles sont en costume de chœur. 

L'accusée est introduite', elle est vêtue de noir, en bon-

net, avec un voile noir, et, du reste, en laïque. C'est une 

femme replète et paraissant infirme ; elle marche à l'aide 
d une béquille. 

A neuf heures un quart M. le premier président ouvre 
la séance. 

M. le président, à l'accusée : Quels sont vos nom et 
prénoms? 

L'accusée : Mon bon juge, Louise-Jeanne Toupé. 

D. Votre âge? — R. Cinquante-six ans. 

D. Votre profession? - R. J'étais religieuse, mon juge 

Voici l'expose de l'acte d'accusation :
 6 
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Le 3 décembre dernier, vers minuit 

éclatait dans le bâtiment conventuel, à deux n
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duisant au noviciat. La mère Sainte-Marie de P
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l'usage de cette dernière, placé sous l'escalier C' ^"'Ù 

diquait d'ailleurs assez la direction des flammes ^''J-

les contours de l'escalier, se firent bientôt jour à'
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MM. Ramet, capitaine des pompiers; Quérard n
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seleur, négociant; Lebel, brigadier des gardes 'de sT'
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vés les premiers sur les lieux, rivalisèrent de zèle I '
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pier Quérard trouva le capitaine Ramet au pied H
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où se trouvait le foyer de l'incendie, et cet officier ^ 
ce poste comme le plus important, lui donna l'ordred
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le quitter un seul instant. Quérard arracha le chàssiq r* 
sé d'une croisée, par laquelle il descendit sur l
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ment qui se trouve en contrebas dans la cour, reçut | i 
de la première pompe arrivée, et, bien que blessé à \ 

main par la chute d'ardoises etde pièces de bois ne ai 
poste que lorsqu'on fut entièrement maître du feu 

L'intelligence des ordres, l'activité des pompiers amen 
promptement ce résultat; cependant le dommage a' éncoisï 
considérable. Peu s'en est fallu que cet incendie n'ait a -
coûté la vie à une ancienne religieuse, frappée d'aliénjf
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mentale depuis un grand nombre d'années et que, par mes " 
de prudence, on tient toujours enfermée sous un' doubler" 
rou. Déjà le feu gagnait sa cellule, située au-dessus de celleà 

Dominique, et plusieurs personnes, sur les indications Je i 
sœur Saint-Vincent, avaient vainement tenté d'y pente 
lorsque le capitaine Ramet arriva. Il entra dans le couloir» 
séparait cette cellule de la salle du noviciat, en fit voler î 
porte en éclats, put arriver jusqu'à cette malheureuse refe 
se et l'enlever privée de sentiment et à demi asphvxiéj;»/. 
ques instants plus tard, la mort était certaine. MJtanij 
remit alors, dans la salle du noviciat, entre les mainsat x-
mé Peinturaud et du brigadier Lebel et resta au centre de l'in-
cendie. M. Loiseleur, dont la conduite mérite aussi des éloges, 
déclare qu'à ce moment il vit M. Ramet déployer, dam ^ 
couloir, un courage extraordinaire, enfoncer et arracher m 
ses mains les châssis d'une croisée qui était en feu, faire m» 
ter par cette croisée un tuyau de pompe dont il dirigea ion-
diatementla lance sur les parties embrasées du bâtiment. i: 
moment, s'étant avancé un peu trop dans le couloir, il Mt 
tomber dans l'ouverture de l'escalier déjà consumé. 

A quelle cause devait- on attribuer cet incendie? 

Ici l'acte d'accusation énumère les charges que 1# 

truction a révélées contre l'accusée. Ces charges se repro-
duiront dans l'interrogatoire que M. le président fait se 

à la sœur Saint-Dominique. 

M. le président, à l'accusée : Vous êtes accusée d'avo: 

le 3 février 1853, et le 3 décembre de la même année, 

volontairement mis le feu à des édifices habités ou servatt 

à l'habitation et appartenant à autrui. 

Vous allez entendre les charges qui vont être établis 

contre vous. Soyez attentive aux débats. 

On évoque la liste des témoins, au nombre de quara» 

six à charge et d'un à décharge. 

La sœur Monique est excusée pour cause de 

Les témoins se retirent dans leurs salles. 

M. le président : Je vais remettre sous les y
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der sur chaque chef ses explications personnelles' 

D. Depuis combien de temps êtes-vous sœur converse a-
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D. Vous étiez dans une «ainte maison, entourée de■■ 

vouées à Dieu et à l'humanité ; mais il est à craindre q 
n'y ayiez pas apporté des dispositions semblables. „ 
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D. Vous êtes mal avec sœur Marthe, une gou"»8 
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- R. Non, je n'ai eu pour elle que deil a rec ̂  » l 
D. Une lois, n'a-t-on pas trouve sous vou 
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 ^"îaVhandelle sans lanterne, je leur disais : « Vous me 

annoncé que le feu prendrait près de 

les veilleuses parcourir les corridors 
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n N'avez-vous pas 
cellule dans une biblothèque située en face ? — R. Non, 

*"'.„ ...L, Les religieuses venaient là souvent, mais je 
"tnr ai point Parlé du feu. 

r En face ^e votre cellule, il y a un petit réduit en bois. 
iWduil était à votre usage personnel? — R. Oui, c'était là 

e mettais mes pots d'huile pour les lampes. Il y avait 
qUe

o! HPQ lin»es sales, des bas, des chiffons. 
T Combien y avait-il d'huile ?- R. Il y avait un pot à peu 

très ulein l'autre était vide. Ce n'est pas moi qui ai arrangé, 
le 3 les lampes. La veille, vendredi, j'avais vidé ce pot. 

D ' Eh bien, l'on n'a point trouvé ce pot qui devait être 
.'de et les linges qui ont été trouvés et jetés dans la cour 

étaient imprègnes d'huile, ce qui suppose qu'il y avait eu de 
l'huile répandue,et que le pot cassé n'était point vide. Le pot 
nui a été retrouvé n'était pas plein. — R. La chaleur du fèu 
l pu chauffer l'huile et la faire diminuer. 

D N'avez-vous pas annonce que le feu prendrait dans ce 
réduit ou dans l'escalier? — R. Non. J'ai trouvé quelquefois 
des allumettes dans l'escalier. _ 

D. N'avez-vous pas aussi designé 1 une des salles de la com-
munauté comme pouvant être incendiée, en disant : « Si le 

feu prenait ici, ce serait une belle flambée. En ce eas, je serais 
■ grillée la première. » — R. Non, 

D. N'est-ce pas aussi ce que vous avez dit de la bibliothè-

que ■ R. Non, mon bon juge 
D. Dans les jours qui ont précédé l'incendie du 3 décembre, 

n'avicz-vous pas eu des démêlés avec la sœur Saint-Jean, 

pvépusée ii la salle de la communauté, et chargée notammen t 
IÏN éternité le feu le soir? N'eûtes- vous pas quelque méchan-

i vous reprocher envers elle, et ne fùtes-vous pas punie 
pour ce fait? — R. Non, mon bon juge, je n'en ai point de 
connaissance. 

D. N'avez-vous pas aussi manifesté l'intention de sortir de 
la communauté.—R. Mon bon juge, la bonne sœur assistante, 
quej'aime beaucoup, me dit que tout le mal qui arriverait 
désormais dans la communauté retomberait sur moi. Je dis 

alors qu'il valait mieux sortir ; mais je n'en avais pas l'in-
tention. 

D. Ne s'opposait-on pas à votre sortie?—R. Non, mon juge; 
seulement, on me disait : « Où irez-vous ? » Jé répondais : 
« Dieu y pourvoira ; mais, puisque je suis une cause de péché, 
il faut que je sorte.» 

D. N'avez-vous pas, à cette occasion, demandé une pension? 
— R. Non, mon juge, je n'ai jamais rien demandé à per-
sonne. 

n. N'avez-vous pa» demandé qu'on Vous assurât l'entrée d'u-
ne autre communauté? — R. J'ai dit seulement au supérieur 
que, peut-être, la communauté ferait quelque chose pour moi. 
fl me répondit que la communauté étant très irritée contre 
moi, il ne fallait guère l'espérer. J'ai dit que je prendrais le 
chagrin en esprit de pénitence, et je pensais que le bon Dieu 
m aimait beaucoup puisqu'il me châtiait si fort. 

D. Le lendemain, n'avez-vous pas dit que vous étiez malade 
«paralysée d'un côté? — R. Oui, j'étais malade. 

Mais on a remarqué que toujours, quand vous aviez été 
contrariée, vous feigniez une maladie. La supérieure dut ré-
pondre : « Si elle est malade, elle restera au lit, et elle fera 
diète. » Elle vous le dit elle-même? — R. Je 
manger. 
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 est complètement démenti. 11 n'a pu passer que 

les religieuses qui étaient à l'hospice pour rentrer à la com-
munauté ! Or, sœur Agathe est la seule qui y ait passé, et elle 
s'y est rencontrée avec sœur Marie-Thérèse, qui sortait de chez 
vous. Elle ne s'arrêta point. Les autres religieuses sont ren-
trées par le second étage ou d'un autre côté à la maison con-
ventuelle. Ainsi, il n'y a point eu de lumière le soir, ni dans 
le corridor, ni à la bibliothèque. Dites-nous comment vous 
vous êtes aperçue de l'incendie et ce que vous avez fait alors. 
— R. J'étais malade et assoupie. Je sentis une mauvaise odeur, 
je me réveillai et je vis une petite lumière. J'entendis comme 
des chats passer par là. Je me levai alors et j'aperçus la flam-
me, et je fus suffoquée par l'odeur. C'est alors que je criai. 

D. Mais il vous était facile de sortir, car la porte était fer-
mée par un simple crochet, et cette porte était vitrée. Il suffi-
sait de briser un carreau et d'y passer la main pour enlever le 
crochet? — R. Je n'en ai pas eu l'idée, mon bon juge. 

D. Comment êtes-vous sortie? — R. J'ai essayé de soulever 
ma porte avec le bois qui me servait à nettoyer les lampes. 
Dans ce moment, quelqu'un a passé et ma porte s'est ouverte. 
C'est peut-être cette personne qui a retiré le crochet. 

D. Il est impossible que, soulevant votre porte, vous ayez 
ôtô le crochet. Ce n'est donc pas vous qui avez ouvert la porte. 
Est-ce quelqu'un de la maison ? Dans vos premiers interroga-
toires, vous n'-avez pas parlé de cette tentative. Vous avez dit 
que c'était une religieuse en passant qui vous avait délivrée, et 
que vous sortîtes au moment où la cloche du couvent com-
mençait à sonner. Mais alors le couvent était endormi, et au-
cune religieuse, par conséquent, n'était passée dans le corri-
dor. C'est alors que vous avez parlé de vos efforts. — R. J'a-
vais oublié cette circonstance. 

D. Comment se ferait-il qu'une de vos compagnes, fuyant'le 
feu, ait songé à ouvrir votre porte, et ne vous ait pas appelée, 
ne vous ait rien dit? — R. Elle ne savait peut-être pas que je 
fusse enfermée. 

D. Mais maintenant il est appris que personne n'a passé à 
cette heure dans le corridor. Sur la première alerte, la supé-
rieure s'écria : « Et Dominique, elle est enfermée ! » Elle s'est 
élancée dans votre corridor pour vous porter secours ? — R. 
J'étais déjà délivrée. 

D. Mais sœur Geneviève était dans le corridor, elle jetait de 
l'eau sur la boiserie. Est-ce que vous ne l'avez pas entendue? 
— R. J'ai entendu un bruit. Je me suis échappée comme sœur 
Geneviève descendait. 

D. Et vous n'avez pas appelé lest-ce possible? Elle a déclaré 
qu'elle n'a pas voulu aller à votre cellule, de crainte de vous y 
trouver asphyxiée. L'incendie était donc formidable ; et vous 
ne criiez pas, vous n'appeliez pas! La supérieure vint en cet 
instant, et elle ne vous trouva plus ! Cette chambre que vous 
avez quittée si précipitamment, comment vous en êt&s-vous 
enfuie ? Etiez- vous vêtue ? — R. 'J'étais un peu vêtue, mais non 
tout à fait. 

D. Au contraire, il paraît que non seulement vous étiez en-
tièrement vêtue, mais que même vous aviez emporté tous les 
effets à votre usage? — R. J'ai pris ce qu'il y avait dans un 
panier à moi. 

D. La sœur qui entra dans votre chambre a trouvé les draps 
relevés sur l'oreiller, et dans un ordre parfait. Il y a eu d'au-
tres bruits dans le corridor, les avez-vous entendus? Les veil-
leuses sont passées et sont remontées au second étage où elles 
demeuraient, par le petit escalier qui est en face de votre cel-
lule, elles se sont arrêtées au bout du corridor pour se laver 
les mains avant de monter. Il n'y avait pas alors trace d'in-
cendie. Elles sont descendues un quart d'heure après. Sœur 
Geneviève jetait déjà de l'eau; quand donc vous seriez-vous 
échappée?— R. Comme sœur Geneviève redescendait après 
avoir j>;té de l'eau. 

D. Comment ne vous aurait-elle pas entendue crier, et com-
ment ne l'auriez-vous point entendue vous-même?—R. J'étais 
malade, assoupie, j'ai bien entendu quelque rumeur, mais je 
ne savais ce que c'était. 

D. Ainsi vous vous êtes levée au plus fort du danger, et sans 
efforts, avec une précipitation telle que personne n'a pu voir 
votre fuite. Comment donc avez-vous pu vous habiller com-
me vous l'étiez, çar vous aviez votre costume complet du di-
manche? —R. Je me suis sauvée à moitiée vêtue, et je me suis 
habillée dans l'avant-chœur. 

D. C'est bien difficile de croire à cette tranquillité parfaite 
dans un pareil moment. Mais il y a plus. La sœur Ignace est 
entrée dans l'avant-chœur pour prendre un flambeau ; elle 
sent quelque chose frôler ses vêtements, elle cherche et elle 
vous reconnaît; elle vous demande: «Est-ce vous, Dominique? 
Que faites-vous là? » Vous lui dites: « Je suis presque nue. » 
Mais alors sœur Ignace, par une sorte d'intuition, se rappe-
lant votre caractère, vos habitudes et les circonstances anté-
rieures, pense que vous êtes l'auteur de l'incendie, et s'écrie 
avec une vivacité, une énergie qui ne lui est point ordinaire, 
qui sortait, a-t-elle dit, de son caractère, elle's'écrie : « C'est 
vous, malheureuse, qui avez mis le feu ! » Vous lui répondez : 
«Aussi, pourquoi m'a-t-on enfermée?» — R. Monsieur le 
juge, ce n'est point ainsi que j'ai dit. J'ai dit: « Si on ne m'a-
vait pas enfermé, le feu n'aurait pas pris. » 

D. Comment l'auriez-vous empêché, puisque vous êtes restée 
là dans votre chambre, la fumée vous suffoquant, le feu atta-
quant votre chambre sans vous en faire sortir, quand vous 
n'aviez qu'une vitre à briser, lorsque vous vous êtes enfuie, 
sans même donner l'alarme, et sans grande émotion, puisque 
vous rangiez tout et que vous emportiez soigneusement vos ef-
fets en partant? Si vous aviez eu cette bonne volonté, vous 
vous fussiez comportée ainsi. Seriez-vous allée vous cacher, au 
lieu d'aller vous réfugier parmi les autres religieuses par la 
porte de la petite infirmerie ? — R. Elles auraient eu une répu-
gnance de moi. 

D. Il vous était bien facile de jeter quelque chose sur vous. 
Le lendemain, quand vous étiez gardée à vue, qu'avez-vous dit: 
« On m'a enfermée pour me brûler? » — R. Mon bon juge, 
je n'ai pus dit cela. 

D. Vous avez dit même : « Ces mauvaises religieuses, elles 
m'ontenfermée pour me griller. EUej mériteraient les galères. 
Je m'en plaindrai à monseigneur. « — R. O mon bon juge, je 
n'ai rien dit de ça. 

D. La nuit même de l'incendie, n'étiez-vous pas au bâtiment 
en face, regardant le feu, et n'aviez-vous pas dans votre poche 
la clé du dortoir qui était la communication avec le lieu de l'in-
cendie? — R. Je l'avais prise, parce qu'on ne voulait pas 
que personne pénétrât dans le dortoir. 

D. Il y avait un autre foyer d'incendie, outre celui qui était 
placé sous le petit escalier, près de votre chambre, et cela dans 
la salle de la communauté, où vous aviez dit : « Quelle belle 
flambée si le feu prenait ici! » Ainsi les trois endroits où le 
feu a été préparé étaient à votre disposition, ils communi-
quaient par le corridor de votre cellule, et vous l'habitiez 
isolément ; tout était donc facile pour vous, mais pour une 
autre les difficultés étaient immenses. On ne pouvait ^uère 
faire de pareilles préparations sans que vous eussiez entendu ? 
— R. Si j'avais été endormie, je n'aurais rien entendu. 

D. Enfin, vous paraissiez tranquille, même satisfaite, et par-
faitement habillée, quand toutes vos compagnes étaient éper-
dues et en désordre. 

Voilà les principales charges qui s'élèvent contre vous. Nous 
désirons, tout le monde désire ici, que vous les écartiez. Les 
débats vont s'ouvrir. Avez-vous quelque chose à ajouter ? — 
R. Non, mon juge. 

Dominique, la boîte à voiles de cette dernière ouverte. 
Madame la supérieure me parla des deux incendies ; elle me 

fit connaître sa situation, et ajouta : « Que faire ? La renvoyer 
ou avertir la justice? » Comme elle hésitait à prendre ce der-
nier parti, je lui fis observer qu'en la renvoyant il y avait à 
craindre qu'elle ne commît ailleurs un nouveau crime. Pour 
me convaincre encore plus, madame la supérieure me condui-
sit à la cellule de la sœur Saint-Dominique. Il fut entendu en-
tre nous que, pour éviter tout soupçon, elle ne me dirait rien 

pendant la visite, mais s'approcherait seulement des endroits 
qu'elle voulait me signaler. 

Mais en sortant de la petite infirmerie, nous aperçûmes en 
face de la porte de la cellule de Dominique M. de Montcuit et 
M. Obrumier. M. le maire disait : « Je vais de ce pas la dé-
noncer à M. le procureur impérial » Me retournant vers la 
supérieure, je lui dis : « Désormais nos précautions sont inu-
tiles. » M

mo
 la supérieure nous fit apercevoir les différents 

foyers d'incendie. 

Ici le témoin rappelle ce qu'il vit et entre dans des détails 
précis. Puis il ajoute : « Je dis à M™

e
 la supérieure: — Elle 

est donc folle ? cette malheureuse. » — Elle me répondit : — 
«Non, monsieur, ohl malheureusement non; elle n'est que mé-
chante. » 

M. le premier président : Accusée, vous avez entendu. Qu'a-
vez-vous à dire? 

L'accusée : Oui, mon bon juge, j'ai entendu. J'ai à dire 
que je n'ai point péché dans tout cela. La supérieure ne me 
connaissait pas beaucoup; elle m'aimait bien. 

On appelle une religieuse, qui déclare se nommer Julienne 
Allaire, en religion sœur Sainte-Marthe, sœur converse, âgée 
de cinquante-un ans : Dominique a dit que nous nous étions 
imputé, la sœur Saint-Jean et moi, le premier incendie; 
cette allégation est mensongère. Le jour du premier incendie, 
je n'étais pas allée à la cave aux fagots, où le feu s'est déclaré. 
Je me rappelle que la sœur Saint-Michel y est allée; mais elle 
a déposé sa lanterne à l'entrée de la grande cave au bois, sur le 
banc à gauche en entrant. La lanterne se trouvait ainsi à une 
grande distance des fagots. D'ailleurs, à l'entour de l'endroit 

où la lanterne a été déposée, il n'y a rien eu de brûlé. On a 
pensé d'abord que l'incendie avait été communiqué du dehors. 
J'ai dû plusieurs fois me plaindre à mes supérieures de l'ha-
bitude qu'avait Dominique de prendre à la cuisine des ré-
chauds remplis de braise qu'elle portait dans sa cellule pour 
nettoyer ses lampes, disait-elle, et qu'elle ne rapportait pas. 
Un jour elle eut l'imprudence de vider par la fenêtre un ré-
chaud qu'elle savait devoir retomber sur un tas de bois. Heu-
reusement qu'elle avait été aperçue. 

le 

de 

Un jouryj'ai vu Dominique passer de la cuisine, où elle s'é-
tait enfertrée, dans le réfectoire par où j'avais fait le tour. 
Elle déposa dans une armoire quelque chose -que je n'ai pas 
distingué. ïllle avait, au reste, oublié sa chape dans la cuisine. 
Je ne voulais pas la lui rendre; il le fallut bien. Ses menaces 
m'effrayaient ; je me plaignis, elle me traita de menteuse. 

Henri Ramet, architecte, capitaine des pompiers : Le pre-
mier incendie remonte au 3 février 1853. Le feu s'est mani-
festé dans l'une des caves située sous la cuisine. On y accède 
par un escalier qui se trouve dans la cour, du côté de la com-
munauté. U y a une première cave située au-dessous du réfec-
toire ; elle est remplie de bois de chauffage. Elle communique, 
par une porte à l'ouest, avec la cave où le feu s'est manifesté, 
et où il y avait des fagots. Le foyer d'incendie était vers le 

centre de l'amas de fagots qui n'allait pas jusqu'à la porte. 
Quand j'eus vérifié que le soupirail était obstrué, je n'ai pas 
hésité à croire que le feu venait du dedans^ 

Dans la nuit du 3 décembre, j'entendis appeler du secours. 
J'ai su plus tard que c'était une religieuse. La porte cochère 
était fermée quand j'arrivai, j'entrai par la petite porte du 
parloir. Le feu était dans un bâtiment construit en bois, lequel 
est aspecté à l'orient sur la cour où j'étais. Les flammes com-
mençaient à sortir par la fenêtre du premier étage. J'allai ou-
vrir la porte cochère, puis, par l'escalier de pierres, en pas-
sant par l'infirmerie qui est à l'extrémité du nord du premier 
étage, où le feu avait pris, je me trouvai en face du petit es-
calier tournant qui prend naissance dans le corridor et con-
duit au premier étage. U était en face. Le foyer d'incendie était 
dans le réduit formé par l'escalier. Je voulais me ménager cet 
endroit pour aller au second. Aussi jetai-je moi-même des 
seaux d'eau. Mais à la sixième marche, l'escalier craquait sous 
moi. 

Le capitaine Ramet raconte ici les dispositions qu'il prit de 
suite pour se rendre maître du feu, ce qu'il fit un instant après 
être descendu dans la cour. Lebel le prévint alors qu'une re-
ligieuse était dans sa cellule, sise au milieu du corridor du 
second. Je m'y fis conduire, ajoute M. Ramet; il était temps, 
la porte de la cellule était 'en feu. D'un coup de pied je l'enfon-
çai. Je trouvai étendue sur le plancher une religieuse asphyxiée 
par la fumée et privée de sentiment ; je la pris dans mes bras 
et la remis dans le corridor à M. Loiseleuret à Lebel, puis je 
m'occupai activement du feu, dont nous nous sommes rendus 
maîtres. 

D. Dites-nous à quel danger on a eu le bonheur d'échapper? 
— R. Le bâtiment où a été mis le feu est construit en bois ; la 
façade ne tarda pas à être prise. Il est accolé à un autre bâti-
ment en bois, dont il n'est séparé que par un petit couloir. 

D. Dans quel endroit le feu a-t-il commencé ? — R. Dans le 
réduit situé sous les marches de l'escalier et dans la partie 
voisine de la porte de la celiule. Les flammes étaient déjà ac-
tives lorsque je suis arrivé. 

M. le premier président ; On ne saurait trop louer le cou-
rage avec lequel vous avez bravé des dangers sérieux; la porte 
que vous avez enfoncée était en flammes, la sœur que vous avez 
sauvée était déjà asphyxiée, vous l'eussiez été vous-même si 
vous aviez dû avancer plus avant dans la cellule. C'est aussi à 
votre zèle et à votre habileté que l'on doit de n'avoir point eu 
à déplorer des malheurs qui pouvaient être épouvantables. 
(Assentiment général.) 

Les autres dépositions des témoins entendus dans l'au-

dience du 23 ne présentent aucun intérêt et ne font que 
reproduire les détails déjà connus. 

les jardins potagers, dans les serres et dans
 tout

<'s 

parties extérieures de la propriété où il était possible 

voler des conduites de cuivre ou de plomb, des robinets 

et autres objets de même nature. 

La gendarmerie locale, à laquelle le sieur Bagniçr, jor-

dinier chargé de la garde de la propriété, avait tait des dé-

clarations successives et détaillées, s'était livrée vaine-

ment à d'activés recherches, lorsqu'il arriva qu un jeune 

vagabond ayant été arrêté, le brigadier fut trappe de I M 

nalogie qu'il y avait entre la forme particulière des brode-
 ( 

quins de cet individu et les traces de pas relevées dans le 

parc de M. de Rothschild, le pressa de questions, et huit 

narobteuir de lui des aveux complets. 

C'était ce jeune homme qui avait successivement com-

mis tous les vols signalés et qui chaque lois en avait ven-

du le produit à des brocanteurs et à des chiffonniers dont 

il indiqua les noms et les adresses. 

— Un homme jeune encore et d'apparence athlétique 

parcourait ce matin la rue Saint-Antoine, armé d'une sorte 

de lance formée d'un manche à balai à l'une des extrémi-

tés duquel était fixé un couteau : « A bas les Cosaques ! » 

criait-il en poursuivant les passants qui avaient grand' peine 

à se soustraire à ses violences. Un sieur Soubetl, pharma-

cien, atteint par l'arme de cet individu, a été assuz grave-

ment blessé. On est parvenu alors à s'emparer de la per-

sonne de ce furieux et l'on a re onnu qu'il était atteint 

d'aliénation mentale. 11 a été conduit au dépôt, d'où, après 

examen de M. le docteur Lasseigne, il a été .dirigé sur 

l'hospice des aliénés. 

— Hier dimanche, la foule des curieux s'était pressée 

tout le jour sur la berge du quai du Louvre pour admirer 

le navire à vapeur, le Laromiguière, venant de Bordeaux, 

lorsque vers sept heures, au moment où la nuit commen-

çait à se faire, un jeune homme, qui se trouvait tout au 

bord du quai, fut saisi d'un éiourdissement, perdit l'équi-
libre et tomba à l'eau. 

Heureusement sa chute avait pour témoins les matelots 

du navire ; l'un d'eux, le sieur Masset, se précipita immé-

diatement à son secours, et, le saisissant pas ses vêtements 

au moment où il reparut à la surface, le ramena vivant 
sur la berge. 

Des secours furent d'abord donnés au poste de l'Oran-

gerie à ce jeune homme, qui avait entièrement perdu con-
naissance, puis on le transporta à l'hospice do la ck ,»»t<>, 

car la secousse qu'il avait reçue avait produit sur son or-

ganisme un tel effet, qu'il semblait paralysé ; il ne pou-

vait pas prononcer une seule parole et conservait une immo-

bilité de nature à faire supposer qu'il était frappé d'idio-
tisme. 

Cet individu, qui paraît âgé de dix-huit ans environ, 

n'est porteur d'aucun papier, et it a été impossible jusqu'à 

présent de savoir qui il est. On suppose toutefois qu'il 

doit être employé dans quelque maison de commerce de 

détail, car on a trouvé dans ses poches de menus poids 
du système décimal. 

Bourse de Pari» «la 27 Février 1 8S4. 

3 O/O i ^
u 00m

P
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t, D" 
' \ Fin courant — 

4 1/» { 
Au comptant, 
Fin courant, 

D" c. 

67 90.— Hausse » SS 
67 85.— Haussé » 50 

85.— Hausse » 15 
— 96 75.— Hausse » 25 c. 

AU OOHRAHT, 

67 90 3 0(0 j. 22 déc 

4 Ii2 0r0 j. 22 sept. 
4 0[0 j. 22 sept 
4 lr2 0{0 de 1882.. 96 85 
Act. de la Banque. . . 2685 — 
Crédit fonoier 495 — 
Société gén. mobil.. 600 — 
Crédit maritime. . . . 490 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

5 0p0 belge, 1840.. 
»apl.(C. Rotsch.).. — 
Emp. Piém. 1850. . 84 

Rome, b 0|0 84 1 [2 [ Tissus de lin MaberL 
Empr. 1880... — — | Docks-Napoléon 

FOND» DE LA VILLI, ETC. 

Oblig. de la Ville... — 
Emp. 25 millions... 1165 — 
Emp. 50 millions... 1095 — 
Rente de la Ville... 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux.. .. . — — 
Canal de Bourgogne. — —• 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Mono.. . 
j Lin Cohin 
' Minesde la Loire. . 

750 — 
200 50 

A TERME. 

3 0p0 
4 1|2 0m 1882 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" 
Cours. 

"67" 70 
96 75 

Plus 
haut. 

"67 85 
96 85 

Plus 
bas. 

67 45 
96 70 

Dern» 
cours.' 

~67 83 
96 7B 

SX FEE COTÉS AXJ PA&ÇOET. 

GHHONiaUE 

Saint-Germain. . . . ^ . 610 — 
Paris à Orléans 1095 — 
Paris à Rouen 875 — 
Rouen au Havre. . . . 445 — 
Strasbourg à Bàle. . . 357 50 
Nord, 752 50 
Chemin de l'Est 727 50 
Paris à Lyon 822 50 
Lyon à la Méditerr. . 675 — 
Lyon à Genève 450 — 

Paris à Caen et Cherb. 
Dijqn à Besançon. . . 
Midi 

Gr. central deFrance. 
Dieppe et Fécamp.. . 
Bordoaux h. la Teste. . 
Paris à Sceaux 
Versailles (r. g.).'... 
Grand'Combe 
Central Suisse. . , 

470 — 
51B — 

535 — 
437 50 

302 50 

Ouest 580 —| Mulhouse à Thann. 

, L'audience est suspendue pendant quelques minutes. 

On procède à l'audition des témoins. 

M. de Malésieux Duhamel, juge de paix, administrateur 
des hospices, spécialement chargé de Saint-Yves : Ce que je 
sais, je le tiens de la supérieure que nous avons perdue à la 
suite du dernier incendie ; elle me fit appeler, et me demanda 
quelques conseils ; elle me parut disposée à faire partir la 
sœur Dominique, qu'elle regardait comme étant l'auteur des 
incendies qui avaient éclaté à Saint-Yves. Elle me dit que cette 
sœur était, depuis longtemps, un objet de crainte pour tout le 
monde, qu'elle était d'un caractère difficile, très susceptible et 
dissimulée. Elle ajouta qu'elle feignait souvent d'être malade; 
que le samedi, veille du crime, à la suite d'une contrariété, 
elle se dit paralysée. Souvent elle se faisait apporter à man-
ger dans sa cellule, et ne se faisait pas faute de faire de temps 
à autre des descentes à la cuisine, 

Soupçonnant qu'elle pourrait y aller dans la nuit du samedi, 
la supérieure crut, par prudence, devoir la consigner, en feil 
sant fermer la porte de sa cellule au crochet. Le feu éclata 
dans la nuit. La supérieure me raconta qu'aussitôt après l'a-
lerte, son premier soin fut d'ouvrir la porte conventuelle, de 
courir déprisonner la sœur Saint-Dominique; mais elle ne 
trouva personne dans sa cellule, et ce fut eu vain qu'elle l'ap-
pela. La supérieure fut frappée d'apercevoir, dans la cellule de 

PARIS, -27 FÉVRIER. 

M. le garde-des-sceaux, ministre de la justice, recevra 
le jeudi 2 mars et les jeudis suivants. 

— Le caissier de MM. Lacordaire et Mention, fabricants 

de chaux hydraulique, quai de Jemmapes, 192, s'occupait 

samedi matin à vérifier une somme importante qui venait 

d'être payée à la maison en billets de banque , lorsqu'un 

jeune homme se présenta dans le bureau et demanda, en 

prenant là qualité de voyageur d'une grande maison de 

Lyon, qu'il lui fût remis des échantillons des produits de 
l'usine. 

Le caissier, qui se trouvait seul, le pria de vouloir bien 

attendre quelques instants, et, après avoir serré les billets 

dans un tiroir de son bureau dont il retira la clé, il passa 

dans les ateliers pour prévenir l'un des deux patrons. 

Moins de dix minutes s'étaient écoulées lorsqu'il revint 

avec le contre-maître. Déjà le prétendu commis-voyageur 

avait disparu, et l'on reconnut qu'il avait fracturé le tiroir 

et emporté la somme que le caissier y avait déposée. 

Les faits ayant été dénoncés sur-le-champ à M. Dagnè-

se-Giro, commissaire de police de la section de l'Entre-

pôt, ce magistrat prescrivit pour la recherche du voleur 

des mesures si précises, que, dès le soir même, il était 
arrêté dans un tripot de la rue Saint-Antoine. 

La somme dérobée a été retrouvée intacte en la posses-

sion de cet individu, que le service de sûreté a reconnu 

lorsqu'il a été soumis à son examen, pour un habile voleur 

au bonjour, qui depuis longtemps était vainement re-
cherché, 

— La magnifique propriété que possède à Boulogne 

M. le baron de Rothschild avait été depuis quelque temps 

le théâtre de vols commis à l'aide d'escalade et d'effrac-

tion, dont les auteurs, malgré les recherches dontils étaient 
l'objet, étaient restés inconnus. 

C'était en escaladant un mur qui s'étend de la rue des 

Ariettes au bois de Boulogne que l'on s'introduisait dans 

AVIS AUX COMMERÇANTS ET ACHETEURS. 

« La publicité, pour être fructueuse, doit être continue 
« et ne point se restreindre à un seul des organes de la 
« presse. Le bon marché, cette loi du succès, n'est pas moins 
« indispensable. » • 

Le Tableau des Principales Adresses (combinaison de- pu-
blicité donnée par sep$ journaux de Paris et de l'étranger), 
que fait paraître régulièrement depuis plus d'un au la maison 
N. ESTIBAL et fils, fermiers d'annonces à Paris, réalise 
pleinement ces conditions, et nous publions tous les mardis 
ce tableau, qui est reproduit chaque jour de la semaine par 
un journal différent, afin de s'adresser à toutes les classes d'a-
bonnés et de lecteurs. Ainsi, moyennant 50 centimes par jour 
chaque négociant fait parvenir son nom, son adresse, sa pro-
fession, son genre de commerce, en un mot, la carte détaillée 
de sa maison, au domicile et sous les yeux des nombreux ache-' 
teurs de la province et de l'étranger. 

AU PUBLIC. — Nous engageons vivement le public à con-
sulter pour ses achats le Tableau des Adresses des princi-
pales maisons de commerce, qui conduira directement, à l'a-
dresse des premières maisons dans tous les genres d'industrie 
et indiquera surtout celles qui ont adopté une spécialité quel-
conque. C'est donc à la fois pour tout le monde un almanach 
utile et une garantie pour bien s'adresser. 

Pour souscrire à cette publicité, s'adresser à l'administra-
tion des Principales Adresses, 6, place de la Bourse, à Paris. 

—Nous recommandons l'assurance militaire établie depuis 
1820 par BOELHER et C, rue Lepelletier, 9. MM. Meyer frè-

res, successeurs. On ne paie qu'après complète libération. 

— A l'Opéva, ce soir, mardi-gras, 
dansant. Musard conduira l'orchestre 
tes à minuit. 

bal masqué, travesti et 
Les portes seront ouver-

. SPECTACLES DU 28 FÉVRIER. 

OPÉRA. — La Favorite. 

FRANÇAIS. — Tartuffe, le Malade imaginaire. 
THÉATRF.-ITALIEN. — Don Giovanni. 

OPÉRA-COMIQUE. — Les Mousquetaires de la reine. 
ODÉON. — L'Honneur et l'Argent. 
THÉATRE-LURIQUE. — Le Bijou perdu. 

VAUDEVILLE. — Gouverneur, Pirates, En bonne fortune, Jobin 
VARIÉTÉS. — Le Bois de Boulogne, les Erreurs du bel âge 
GÏMNASE. — Un Père de famille, le Démon, Pour et contre. 

PALAIS-ROTAL. — Deux Scélérats, Marquise, Deux papillons. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — La Jeunesse des Mousquetaires. 
AMBIGU. — Le Juif de Venise.
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, , , , _^ , u JS DE COMMERCE DE PAgj 
MARDI 2-i FÉ^RIHR 1^31. — N» 53. 

Maison NORBERT EST18AL «t fils , 
jPeraiierj J'anaonoes de divers journaux 

BUREAUX : PLACE DE LA BOURSE, e. 
Pour les conditions d'annonces, voir aux 

réclames. 

EXPLICATION 

DES SIGNES ET ABRÉVIATIONS. 

•34 Léiion-d'Honneur. — g) méd.d'or. — ®méd, 
d'aMent.— î> né l. de oronze. -Exposition de 
Lonlres: KP nié. i. de prix ou de i"elasse.— 

MH mention honor ible. 
MM. les acheteurs et négociants delà provin-

«e ou de l'étranger qui auront à s'adresser a 
MM les îé^scianB inscrits .tans notre tableau 
«Hit p^vamis que c'est toujours le nom de la 
rue qui prkède ou suit te numéro indique. 

Achat et veate d'imcneubies. 
Cibiaet de M 4. £ j T 1 3 \Xi et FILS, 6, 

place de la Uourse, à Paris. 

AUX AC JJi i iJH. Choix le toiles sortes 
d' il» Pi ne n uits.téU q le CHAÎt'ïiîâ, OFFI-
CES, F.) S'ils DE i/) 1*8 tCE ele. ; coin nan-
dites et e uprurtta sur hypothèque. ( tlela-
tions très fiteïi l ies, 20* année.) 

TKRR VHs A Vii^ J
:
tS, à 83 u", 1 f. et l r. 50 le 

mélre, propraa a li construction et bonne 
culture, situés (ferme de la fie) à la Varenne 
Saint- vUur, ligne de -Hrasufiurg. S'ad. sur les 
lieux, à ir. 'iazot, chargé de la vente. 

Achat et vente d'actions. 
ACTIONS, vente, achat" escompte; tends pub

llcl 

...p. ag'-ae-ch..»u comptoir. Geoffroy-Marie 

Allumes-Feux. 
Hanifaclure de Produits ignifères, b

lé
>s.g.d.g 

l« Pour les toyers de b lis e:. charbons de terre 
?■> Poir le charbon de cuisine en braise.— 
Planchettes et Cartons inflammables prop 'es 
à ail i ner a.issi tous les autre* combustibles; 
chai lo is les tarder* «t «h irbounier*. 

DE LAURÈS.'mvl', 26, b* des'iolv.lins, à Paris. 

.Expert
0
" France «t E. ranger. Ecrire f». 

Allu nettes. —Gaz. 
O

e
 salon. Sri l tels b«**, ÎU'tdOiL.'*, ps« Violet 

4iu'ublomont. 

ASSOCIATION les OUVRIERS l' Ai 'tSSIERS. A. LE-
VltîlH -,t ''.•=, 5. Char.mne.Cr S l-Josh.,FgS l- Ant. 

P1AT ,56, fs S>-Aiiloine,ti nielles àeorps mobile. 
fabrique de meubles. 

BEKTAUDotC». 5î, AVslay.G««tia.p is formantlits. 
liUY'0r ,!)5 ,faS'-.Vn!0ine .T»

1
''esàcoi>l ''»s8senferbte 

?i ! lassons. 

DSllErfF-ii'JNT lEatL,8i,Cléry,spécial"deluie 

Armuriers. 
P.PRSLAT,tl,Ferrne-M Uhurins,méd

le
 à Londres 

TU.) i v i,2i ,p3isse
i)etor.ne.3y«*d'anneâ.P* m

od 

iî lias de vapeur. 
<(ourw>treslauré à75e .Ei. ivcs particul.,i f. 25 

Stlofts etdir. rempér.v* iée des salles. Ouv 
ieah.du m. àioh.dus.. ! ,Crussol,B<i Calvaire 

Bandagistes. 
ïuérison radicale des hernies cl descentes, par 

II. lUOSDErn, b tc , 5 médailles, 48, Vivienne. 
Sas élastiques pour varices. 

DUC0U!tTI0UX ,4, Fontaine-au-Roi, invent' de 2 
nouv. tissusplus lins,plusdouietplus soiid". 

Bâtiment. 
;>::[. A BAR RE,4, Moulin s. Moulures en tousg»"™» 

Assainissement des habitations. 

Parquetssur bitume, GOURGUKCHON, 118, Rivoli. 

Batteur d'or. 
GÉRARD, 38, Chariot. imit

on
d ''Ir r;

o(g.ii.)tii«s«tp(iri! 

Biberons-Breton, 
3«.femme
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42
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Billards. 
MACHER AU ,91,ps«3 '-Nicolas, et 50, Chat. -d'E". 

Bouchons et lièges. 
FURT AU, fab. semelles de liège, 1 3 ,r. «""'g-l'Abbé 

Bougies et chaadelles Pab.de) 

Via Renommée, rue du Roule, 16, Bougieaen 
tous genres et spfeiatilé de chandelles (dites 
bougies deauif, luran! 1 1 h rcs sans moucher. 

Jfodarie de Paris. Lingerie. 
A. B0URS1N, 70, Richelieu. B

rod
«
r
'
es

rich
es
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és 

Brodeur-Dessinateur. 
BADET,ll,,N<'«-P"-Champs.Sp•«cost•

,
 ofllciels 

Bronzes d'art. 
A. BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot MP ® . 

Cafés. 
CAFÉ DE LA VILLE DE PARIS, divansde la Bourse 

Déjeuners, billard' et tiv .,42 ,N.-D.-des-Victoires 

Cafetières (Grande Pabrique-) 

En porcelaine, b
tée

 pr3aferm
etu

">,n
0,,velle

l
am

l"
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s'él«'gn»nt elle -même. PENANT ,60, Arbre-Sec. 

Caoutchouc. 
A AUBERT"GÉRARD

r
sp'

é
d«Huyaux,l2 ,Ha>'

t
«viiie. 

V«HINA.UT fils ,4o ,b.'upliine.Man>e»"*etcliaus r". 
LËRAT, 4o4 ,S*-Honoré. Manteaux et chaussures 

Carrosserie — Sellerie. 
L1F.G ARD, 23, Val-S'«-Catherine. Harnais, selles, 

éq lipaaea. couvertures de chevaux .voitures 
OUVRIERS REUNtls, LASS.US et Oe, :S, r. do Lille, 

Grande. viitette,et 34 ,Goutte-d'Or, a La Chapelle. 

Châles. 
AUX INDIENS. C haies des /Hrfes el/>ai!fai«, mar-

qués en chiffres co
nnus

. Prixflxe .9j, Richelieu. 

Chapeliers. 
MESLIN,b

té
prlechapeau bast .,34, Quineampoix 
Chapellerie Vïvienne. 

GASPART.fab. b'
é

, 3, Vivienne. Soie, gibus, cas-
tors l™q

w
, soie imperm.d la sueur, 13 '. 50 c. 

Chaussures. 
Alabottinerose,DAVID ,47 ,Ché

e
-d'Antin ,e'e>>'

f
"i" 

DHGLAYE ,368,St-Honoré(aux \1ontag'""-Russ«», 

Chemins de la Croix ftabu d -égi.) 

GASPARD P.-A.,i,r.M« '-"
nl!

 ©deN .S .P.
Ic

 Pape. 

Chemisiers. 
CL AUDE frères, IOO, fs8t -Denia,h'«a. s. d. g., inven-

teurs d'un pal ronoinch e pour la coupe des 
chemises et des gilets de llanella. Ces objets 
ne remontent plus et ne lirent nùRe part. 

Chocolats. 
BOUD ANT i'res,V'll«"«,L

isll0
»

ne
.D<>n»-M»

ria
, 21.112k» 

GRO.NDARI),l,r.<iM'Odéon,tWc 8.M. l'l"»r'
r
"

riM
. 

MËVt'H,»,N.- D.-Lon'tle,crè
n,

es-pri'ii"
l!

» i
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q
të

,4
f

. 

Cirage', Vernis, Encre. 
RF.RNARD ,29,r.Choi8eul,ci-(îev

t
boul

d
Capu

cine! 

Plusde lavage ni de vernis, cire LEUA1RE, b" 
s'empp à sec, b

r
iiiane

t
s

0,
H'

lessl;
,21, Beau repaire 

Clysopompe 
S»p'"""'b

lé
,6f.e'pi"».A.PETIT,inv.,r.dela Gité ,i9 

Goîîres-forts. 
HAFF^•ERfr«»,b>é»s.g.<l.g .8 ,pg'J

l
lufl'l■oy.Ser

r
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Coiffeurs eî. perruques. 
MAJESTE, C'del'E"'!'. Eau romainec"°\;i ch"

le
d' 

Ch««»»,faUI t
oll

P=
ts
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.2 ,Gie Muiitjieiiiier^s.Ral 

Coiffures, Postiches, Parfumerie. 

PARIS, 25, Pg= Clniseiil. tnvenleur de la den-
telle chevelue el d'un nouveau poslietie invi-
sible à l'ueil le plus exercé. Touffe Scvigné 
à ressort prêtant à tout ce que le goût exige. 
Expositions de 1834, 39, 44, 49. 

réparateur des cheveux, breveté, 

Inv'éparCROISAT, coifr, pour tirer facilement 
soi-même les raies de c liai r d'hommes el de da-
mes. Prix dei f. à 6 f. , 4 (6'iji(«)-i)ie« pour blond, 

châtain, brunelnoir ,5 Ma boîte. 70, Richelieu. 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, ire

 B
t

8
eoU mais»» pr lasp" 

des cravates el cola en l»g™», 68, pg« Vivien ne. 
DKSSAUX,îl,fSS<-Màrlin.Cll«i>l«e«,cravaU«,g«i>". 

Comestibles. 
Conserves alimentaires et fruits au vinaigre, 

CHOLLET«c =,i ,3,5 ,Marbeuf,i>™céd.Masson.MII o o 
A« M°»TEST ARD . JGiiOS'), 79, Verrerie. Mou t de li"* 

Huiles et produits du midi. 

OASSOUTE.KELM el Ci=, io, rue du Helder 

Corsets. 
RILLARD, corsets el amazones, 8, r. Tronch et. 
Corsetsliygiemquesh tés J VrrE ,64 ,M» ulraarlle .Ex on 

M« DUMOULIN, se" le inventeur
 (

]
u

 COT%! S»"»gOU3-

set .8 inéd lles bronzeeta''s t,u . S4 ,li !ls,e - <'"-Rem l>i' rt 

LEBREF .8, G
ie

 Vivienne. Corset s sansgoussets 

Daguerréotype. 
Portraits. 

E«.CLEMENT ,4, N. -"«-Nazareth.Plaq.etpapie, a
 2

f 

Appareils. 

BEAUD, Hy et C >,4 ,Sainlnnge. Plaques,^ PaigleH.B; 
POINTE AU, Encadremenfs l»»»^enres,33fg gt.yartin 

Dentelles et Blondes. 
Fabriques françaises et belges. 

VARENNE-PAR1SOT, 2 bis, Vivienne. ® ® 

Dentistes. 
REDRESSEMENT DESDENTS par SGHANGE, mé-

deein-denlHle,S«,placedel'Hûtel-dc-ViUe. 

Dessins pour broder-
CHAPPUIS ,285 ,S>-Denis.Pr<iéiprimp«rgoi-mê-'. 

Deuil-

Laque incruste. i Pendules 1W ^ 
MCOBOT ROSEe>r,«,bt^,i7 ,Vend6ine.6uérld»»«,

 nol
 ,,„ ^
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Lithographie.—Imprimerie. 

iJ
.
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-llonoré,eiif.Coq 

Distillateurs. 
T0UTAlN ,f'l

,
"

,
delii|"""

5Ct
f
r
"'",:'daCliapeiieS>-Di« 

Doreurs. 
EDAN, i52 ,Saint-Honoré, en facel'Oratoire. 

Saux minérales naturelles. 
Ancien gabureau,J .LAPOXTe«C«,îO,J.J .B.ou»»eau | 

Écriture. 
Leçons en famille, M»* KUHN, passage Golbcrt. 

Fleurs artificielles. 
BAPTISTE sJtiévenot.ci-d's'-Denis.Fab.e'mag. 

defléur»»nes,h« nouv'* en t°"«ge""».F«.exp. 

Fourrures, Confection. 
ADOLPHE, 15, bout

11
 Italiens, soieries p

r
robes. 

RKAUDOUIN, 160, r. Montmartre; grosetdélatl 
AU RÉGENT, foureset

C
onroop'iiame

S
,7 ,bdMadele'n» 

Fourrures (fabrique de), Pelleteries. 

E I.HUILLIER, 42, rue Beaebourg. Manchons, 
arniture de manteaux. PRIX FIXE. 

Gaîaiers. 
BINNECHÈRE, 72, Beaubourg. En tous genrea 

Garde-Robes 
Fe«i«a(rt,b"',WERlHAS ,5r ,35 ,Croii-Pem»-Ch>'"P

s 

Horlogerie. 
A BROCOT et DELETTREZ, 62, Chariot. MP ®. 

\ii NÈGRE. i9. 1)'
1
 S'-Dcuia. Bijouterie, pendules. 

U ANUFACTURE D'HORLOGERIE FRANÇAISE, 55. 

HoBlorgneil, en face le restaurant Philippe. 

Horloges publiques. 

NiOT ,lo ,Mandar.H
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\101UN, INSTITUTION A PANTIN , 63, Grande-
Rue, près Paris. — Celle maison se. recom-
mande aux pères de ramitle par la lionne 
direction de ses éludes classiques et com-
merciales, par ta bonne tenue de ses élè-
ves et parla modicité de ses prix, qui va-
rient de 4oo à soo fr. suivant l'âge. — Cours 
de dessin, d'allemand , d'anglais et d'espagnol, 

Journaux et Revues. 
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Pharmacie 
Étiquettes en tous genres 

M» SAINTON, Goixaucr,36,pl.del'Hôl«'-*« V
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Lits et Sommiers. 
BOISSONNET ,69, Richelieu. Fabricant breveté 
COMBET, 46, Richer. Vente de conltance 
DUPONT.

 3
,N"-S'-Augustin, fî« »p'« d«l"' 

oriiem'«»el*ommier»«l"'l»«».Méd.c'recomp«» 
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GAUCHE et O, fournisseurs des hôpitaux de Parts, 
maiiot'aelure ,ii6 ,raubourgSt-Antoine,dépol, 

. 35, Richelieu, fontaine Molière. 
Nouveau système tout fer b»»®. 

DESOLLEpe'e,chéHoufflers,8 ;dépU7 N.D. Nazareth 

Maison d'accouchement. 
MheBOURDON,se-fe ,66,f6 S'-Mar lin , r
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Modes et Coiffures de bal 
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Mosaïques, parquets, meubles. 

MARCELIN, ®3)®MP,r. Rasse-du-Rempart, 40. 

Oiseliers. 
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Orfèvrerie, Couverts. 
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Papetiers 
DUF F ET, 1 57, Palai-R»

1
. Papeterieflne, fantaisies 

Papiers peints. 
I0UANNY YILI.EM1NOT, 84, 99, Fs Temple, exp»". 

Parapluies, Cannes, Fouets. 
RICHARD, 27 7,S'-Denis.Cal) nés h
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Parfumerie. 
.Voe/teïiie.rich^edesch*. LAURENT, 63, N
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Maison Demarson, fondée en 1815. 

DEMARSON.CHÉTELAT etc«, 71, S'-Mar lin, en face 
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NAtC AIVA DES INDES, 

Vinaigre de toilette, 28, bout. Bonne-Nouvelle. 
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Pâtisserie de l'Oratoire.— I«a Mathildc, 
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pr dîner, soirée. PATÉ-FINOT , recherché p' son 
fametdoui^ènétr.nt. FlNOT ,i 5o,S'-Honoré.Exp. 

Peignes d'écaillé. 
ERNEST CORNU, fabricant, rue St-Martin, 207 
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Restaurateu 1rs. 
.GE RARD ,43 ,r.«Fne-Molière dîne, 
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Meuble, de jardin, Serre, 
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Tailleurs"' 
FRANCK ,28,Made.leine .C<>si..n,ed;
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MORLAND, 2, rue Louvois, lace ^"'WK 
Tailleurs pour '«H?"* 
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ADDIESCK DES CRIÉES. 

S'adresser pour les renseignements : 

Audit M* Q1JATRESIÈRE, dépositaire d'u-

ne copie du cahier des charges ; 

Et a M" Callou et Pierret, avoués. ^2142) 

wmm HUE DE mmi 
Etude de SI" QUAÏ'ISïiSIÈaE, avoué à Paris, 

rue du 29 Juillet, 3. ! 

Vente par suite de conversion, en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine, deux heures 
de relevée, 

D'une SI 41*0* et d'un jardin, le tout d'une 

Contenance d'environ 357 mètres 24 centimètres, 

sise à Paris, rue de Vienne, 21 (1" arrondisse-

ment). 

Sur la mise à prix de 20,000 fr. 

Revenu brut : 1,60;) fr. 

Charges : , 225 fr. 

CHAMBRÉS HT ÉTUDES DE NOTAIRES. 

Revenu net ; 

L'adjudication aura lieu 

1854. 

d ,375 fr. 

mercredi 8 mars 

SUCCESSION PÀT0R1 
Etude de M« I/ORGET, avoué, rue de 

l'Echelle, 7. 

Vente, en l'étude de M' CBOSSI3, notaire à 

Paris, rue de Grenelle-Siiut-Horioré, le 3 mars 

1854, deux heures de relevée, eu deux lois, 

Des U1IOITM, IUE*S, VALEUR* ET 
CRÉANCES dépendant de la succession héué 

ficiaire de M. François -Marie Patorni, décédé à 
Paris, le 12 janvier 1852. 

Mises à prix : 

Premier lot : 0,000 fr. 

Deuxième lot : 2,000 fr. 

Total 8,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A Sî
e
 I.031SSET, avoué poursuivant, rue de 

l'Echelle, 7; 

2° A si' CROSSE, notoire, dépositaire du ca-

hier des charges, rue de Grenelle Sl-Honoré, 14. 

(2166 J 

ë*!^^r**vvAi^?'^ 

COMPAGNE DES FOMRIES ET 
I FORGES DE 1ESSÈGES. 

MM. les actionnaires de la Compagnie de» 
Fonderies et t^r^e» sle Ressèmes 
(Gard) sont invités à assister ou à se faire repré-

senter à l'assemblée générale extraordinaire qu 

aura lieu à Lyon le 15 mars prochain, à une heure 

après midi, dans les■ bureaux de la Compagnie, 
place des Carmes, 22, au premier. 

Cette assemblée a pour but une modification 

aux statuts et la fusion définitive de la Compagnie 

avec celle des Fonderie» et Forges «le la 
Loire et «le l'Ardecne. (11730) 

SOCIÉTÉ FERMIÈRE 
«le la Fonderie de C' liront* et deM 

Sline» de la SIéiliterranée. 

Le directeur-gérant a l'honneur d'informer MM. 

les actionnaires que le montant des actions dépo-

sées ne s'étanl pas élevé au chiffre fixé par l'acte 

de société, l'assemblée générale qui devait avoir 

lieu le 27 février est remise au mardi 14 mars, 

salle Sainte-Cécile, à trois heures, le tout en con-

formité des articles 31 et 32 des statuts. 

Les mêmes cartes serviront pour cette convo-
cation. 

MM.Jes actionnaires sont invités, en outre, à se 

réunir en même temps en assemblée générale -ex-

traprdinaife et à déposer leurs actions au siège de 

la société, rue de la Victoire, 13, afin que cette 

assemblée puisse être en nombre suffisant pour 

délibérer sur une modification aux statuts qui 

aurait pour objet de reporter à l'avenir au 31 

août l'inventaire' général qui doit être dressé cha-

que année au 31 décembre, et en conséquence de 

fixer au mois dé novembre la réunion annuelle qui 
doit avoir lieu en février. 

Ordre du jour. 
1" Rapport du gérant ; 

2° Proposition de modification aux slatuK 

Etude de MM. PERGEAUX et C% pl. de la Bourse 3| 

t rfiftï?". quartier des Italiens, fabrique dj 
A II LU Bill flairs et ap.ivfits; affaires para,,' 

50,000 fr.; prix 23,000 fr\ Facilités. (U73|) ' 

ORFEVRERIE CllSïfLI 
argentée et dorée par les procédés él«ctro-cliimi(iM 

THOMAS, ^ 

pris la nie LciSMe. 

MAISON SPÉCIALE DE VENTE 
de l'orfèvrerie fabriquée par MM. CH . CHRIBTOTU ri C». 

<&ejQiGSQgimjeetimeeiefe^^ 

E.» publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la «ABETÏE liES 'a'RlBli^tu.v , 1,13 DROIT et le «JOURVIE. GEXÉRAE. M'AFFICHES. 

'Vente» iuobili«>re>>. 

fiiSTfiÉSI-Àll AUTORll ÊIlE JUSTICE. 

En une maison sise à Paris, rue 
Popinceurtj 16. 
Le 28 février. 

Consistant en tombereaux, voitu-
re, forge, chevaux, etc. (21 80) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
stsurS, rue Rossmi, 2. 

Le 1 er mars. 
Consistant en chaises, fauteuils, 

commode, lampes, etc. (2178) 

Consistant en comptoir, tables, 
armoire, tête-à-tête, elc. (2179) 

$t>ClÉr223. 

la même époque jusqu'à ce jour, 
lesquels bénéfices, ainsi que leur 
mise sociale originaire, repré3en-
tenlla totalité de leur actif commer-
cial, qui sera, détaillé d'ailleurs 
dans uu inv intaire que les parties 
s'engagent à dresser et signer en 
même temps que leur acte de so-
ciété. 

Enfin il a été convenu que le dé-
cès de l'un des associés ne serait 
pas une cause de dissolution anti-
cipée, et que la société continuerait 
au contraire d'exister jusqu'à son 
expiration légale entre les associés 
survivants, et sans qu'il soit facul-
tatif avant cette époque aux héri-
tiers de l'associé décédé de deman-
der aucun compte du chef de leur 
auteur aux associés survivants. 

Pour extrait : 

JAVEL. (8601) 

Cabinet de M'Ernest JAVEL,avocal 
rue de l'Echiquier, 12. 

D'un a-te sous signatures privées, 
en date à Paiis du viugl-deui te-
vrier mil huit cent cinquann;-qua-
ire, enregistré, 

Intervenu entre : 
f M. Louis MORËAU, négociant 

ûeinjurant à Paris, rue d'Enghien 
■xi, d'une pari ; 

2" M. Jules MOREAU, négociant, 
demeirant mêmes rue et numéro; 

3° El dame Jeanne-Antoine CHA 
pl'1'b.Y, épouse séparée de corps et 
de bieni ut autorisée à faire le com-
merce du sieur Henri- Aui'jroise 
Sampierdarena, demeurant ladite 
dame à Monlrouge, rue Couesnon 
23, encore d'autre part ; 

It appert : 
p Que MM. Moreau frères et la dame 
Sampierdarena ont déclaré former 
entre eux uni; société commerciale 
et en nom collectif pour la fabrica-
tion en gros de chemises et la vente 
de devants unis et brodés et de tout 
ce qui se rattache à celte indus 

11
 La durée de cette société est lixée 

au premier novembre mil huit cen
-

soixante; mais d'un commun ac 
coid les parties ont déclare en faire 
remonter les effets au premier 110 

yèmbremil hûit cent cinquante, 
poque à-laquclle a commencé 
société de fait ayant existé entre 
elles jusqu'à ce jour. 

Le s'.ége de la so *iéte est établi 
Paris, rue d'Engliien, 22, où elle 
continuera à se faire connaître sous 
la raison sociale MOREAU frères 

La signature sociale appartient à 
îtfvi. Moreau frères seuls, qui n'en 
pourront faire usage que pour les 
besoins cl dans l'intérêt de leui 
commerce; toute signature donnée 
eu dehors de ces conditions n'en-
gagera pas la puciélé. 

Le capital social est représenté : 
' i" Par la somme de vingt-sept 
mille francs fournie de compte à 
tiers par chacun des associés dès le 
premier novembre mil huit cent 
cinquante; ainsi que le constatenl 
les écriture» de. leur société de 

^'J-'EI par les bénéfices de toute 
nature qu'ils ont recueillis depuis 

Etude de M» BEAUVOIS, agréé, sise 
à Paris, rue Nolre-Dame-det-Vic 
toires, 32. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du seize février md 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré vingt-cinq du même mois, 
par Poinmey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour les droits, 

Ledit acte fait : 

Enlre M . Camille GOURLEZ DE LA-
MOTTE, agent de change, demeu-
rant à Paris, rue de l'Oraloire-du-
Roule, 19, d une part; 

Et les commanditaires dénom-
més, qualifiés et domiciliés audit 
acle, d'autre part : 

Il appert : 

Qu'il a été formé une société en 
commandite pour l'exploilation de 
l'ollice U'agetit de change près la 
Bourse de Paris donl le sieur Gour-
iez deLaiiiolte est titulaire; 

Que ledit sieur Gouriez de Lamolte 
est seul gérant responsable, les au-
Ires associés n'étant que simples 
commanditaires; 

Que la durée de la société est de 
huit années consécutives, qui ont 

commencé le vingt et un février 
mil huit cent cinquante -quatre, 
pour finir le vingt et un février mil 
ii u il cent soixante-deux ; 

Qu'enfin il a été fait pour l'explo 
talion dudit office un fonds social 
le quinze cent mille francs, auquel 

il a été concouru, savoir : 
Parle gérant pour dix-neuf soi 

xauiièmes, soit quatre cent soixan 
le- quinze mille francs, ci 475,000 

Et par les commanditai-
res pour quarante et un 
soixantièmes, soit un mil-
lion vingt -cinq mille 
francs, ci 1,025,000 

Tolal égal. 1,500,000 
Ledit fonds social représenté pa 

la valeur de l'office, le cautionne 
ment, le fonds de caisseet la ré 
serve près la caisse commune de la 
compagnie. 

Pour extrait : 
BEAUVOIS. (8598) 

loires, 32. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quatorze février 
mil huit cent cinquante-quatre, en-
registré le vingt du même mois par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour les droit», 

Ledit acte fait : 

Entre M. Louis-Eugène ROLAND-
GOSSËLIN, agent de change, de-
meurant à Paris, rue Mogador, 15, 

d'une part ; 

Et les commanditaires dénom-
més, qualifiés et domicilés audit 
acte, d'autre part ; 

U appert : 

Qu'il a été formé une société en 
commandite pour l'exploitation de 
l'office d'agent de change près la 
Bourse de Paris donl ledit sieur Ro-
land-Gosselin est titulaire ; 

Que le sieur Roland-Gosselin est 
seul gérant responsable, les autres 
associés n'élant que simples com-
manditaires ; 

Que la durée de la société est de 
quinze années, qui ont commencé 
le vingt el un février mil huit cent 
cinquante - quatre, pour finir le 
vingt-el-un février mit huit cent 
oixante-neuf; 

Qu'enfin il a été fait pour l'exploi-
tation dudit office un fonds social 
le un million quatre cent mille 
francs , auquel it a été concouru, 
savoir: 

Par M. Louis-Eugène Roland-Gos-
elin pour trois cent soixanle-dix-

nuit mille francs, ci 378,000 
Et par les commandi-

taires pour un million 
ingt-deux mille francs, 
i 1,022,000 

Etude de M« BEAUVOIS, agréé, sise 
à Paris, rue Notre-Dame -des-Yic-

dix années, qui ont commencé le 
vingt-un février mil huit cent cin-
quante-quatre pour finir le vingt-
un février mil huit cent soixante-
quatre ; 

Qu'enfin il a été fait, pour l'ex-
ploitation dudit office, un fonds so-
cuil de un million quatre cent mille 
francs, auquel il a été concouru, sa-
voir : 

Par M. Guérinet, pour tois cent 
cinquante mille francs, ci 350,000 

Et par les commanditai-
res, pour un million cin-
quante mille francs, ci 1,050,000 

Total général : 1,400,000 

Ledit fonds social, représentépar 
la valeur de l'office, le cautionne-
ment, le fonds de caisse et la réser-
ve près la caisse commune de la 
compagnie. 

Pour extrait. 

BEAUVOIS. (8600) 

registre à Paris le vingt-trois jan-
vier mil huit cent -cinquante-quatre, 
folio 69, verso 8, ayant pour but 
l'exploilation des vins, huiles d'oli-
ves et autres, les sirops, fruits con-
fits et spiritueux en général. 

Le siège principal de la société 
est établi h la campagne de M. Alix 
André , propriétaire à Monduel 
(Gard) , et la succursale à Paris, 
8, rue Villedo. 

La raison et la signature sociales 
ront SAGNIER et CASANOVA, qui 
en pourront faire usage que pour 

les besoins de la société. 

Signé: SAGMER et CASANOVA. 

(8604) 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quinze février 

:1 huit cent cinquante-quatre, il 
ni . n .i 'îl o .UA r.^.™^ — . .1 

mil 

Total égal. 1,400,000 
Ledit fonds social représenté par 

la valeur de l'office, le cautionne-
ment, le fonds de caisse et la ré-
serve près la caisse commune de la 
compagnie. 

Pour extrait : 

BEAUVOIS. (8599) 

Etude de M» BEAUVOIS, agréé, sise 
à Paris , rue Notre-Dame-des-
Yietoires, 32. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du quatorze février 
mil huit cent cinquanle-quatre, en-
registré le vingt du même mois, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes pour les droits 

Ledit acte fait: 

Entre M. Charles GUERINET 
;ent de change, demeurant à Pa-

ris, boulevard de la Madeleine, 17 
d'une part, 

Et les commanditaires dénom-
més, qualifiés et domiciliés audit 
acte, d'autre part, 

Il appert .-

Qu'il a élé formé une société en 
commandite pour l'exploitation de 
l'office d'agent de change près la 
Bourse de Paris dont ledit sieur 
Guérinet est titulaire) 

Que le sieur Guérinet est seul gé-
rant responsable, les autres asso-
ciés n'étant que simples comman-
ditaires ; 

j Que la durée de la société est de 

Suivant acte passé devant M" Jo 
zon, soussigné, et son collègue, no-
taires à Paris, le quinze février mil 
huit cent cinquanle-qualre, 

M. Feitel-Abraham CAHEN , dit 
STRAUS, marchand-tailleur, et ma 
dame Charlotte CAHEN, son épou 
se, de lui autorisée, demeurant en-
semble à Paris, rue de Rambu 
teau, 83, 

Et M. Alfred CAHEN, dit STRAUS 
fils, marchand-tailleur, demeurant 
à Paris, mêmes rue et numéro, 

Ont formé entre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'une maison de commerce de mar-
chand-tailleur établie à Paris, sus 
dite rue de Rambuteau, 83. 

Ladurée de cette société sera de 
I rois années, à partirdu quinze jan-
vier mil huit cent cinquante-quatr? 
sauf les cas particuliers de dissolu 
lion prévus audit acte. 

Son siège est à Paris, rue de Ram 
buleau, 83. 

La raison et la signature sociale 
sont CAHEN -STRAUS et fils. 
> Les associés gèrent en commun. 
Chacun d'eux a la signature sociale, 
mais il n'en peut faire usage que 
pour les affaires de la société, tirer 
ou accepter des traites, que pour 
ventes ou achats de marchandises 
pour lecomptede la société ou pour 
sommes dues à la société ou par 
elle en comptes-courants. 

Pour extrait : 

Signé: JOZON. (8605) 

Suivant acle sous seings privéi 
en date du quatorze février courani 
entre M. Pierre SAGN1ER, négociant 
à Paris, rue Villedo, 10, et M. Paul 
DE CASANOVA, négociant à Avi-
gnon, demeurant à Paris, rue Ville-
do, 12, enregistré à Paris le vingt-
trois février mil huit cent cinquan-
te-quatre, folio 4, verso 8, reçu 
cinq francs cinquante centimes, 

11 a élé établi entre MM. Sagnier 
et de Casanova une société en nom 
collectif, pour neuf années, à partir 
du vingt janvier mil huit cent cin 
quanle-quatre , constatée par 
premier acte sous seings privés, en 

appert : Qu'il a été formé, "entre'M. 
Louis SCHULZ, libraire, demeurant 

Paris, rue de Penthièvre, 10, et M. 
Louis-Eugène THU1LL1Ë, libraire, 
demeurantà Paris, rue Pavée-St-An-
dre-des-Arts, 1, une société en nom 
collectif pourl'exploilation du com 
merce de commission en librairie 

t autres articles de Paris 

Le siège de la société est fixé à 
Paris, quai deSGrands-Augustins, 7. 

La durée de la sopiélé est fixée à 
dix années, qui commenceront 
courir le premier mars mil huil 
cent cinquante-quatre, et finiront 
le premier mars mil huit cent soi 
xante-quatre. 

La raison sociale est : SCHULZ el 
THU1LLIE. 

La société sera administrée cou 
jointement par les associés. Ctia-J 

un d'eux aura la signature sociale, 
mais il ne pourra en faire usage 
que pour les besoins et affaires de 
la société. 

Pour extrait : 

Louis SCHULZ. Eug. THU1LLIÉ. 

(8568) 

fixent provisoirement l'ouverture aw. 
dit jour : 

Du sieur DUPONT (Arttoine -JOr 

sepli), commiss. en marchandises, 
rue de Douai, 34; nomme M. Lebel 
juge-commissaire, et M. Isbert, rue 
du Faub.-vlontmartre, 54, syndic 
provisoire (N° 11419 du gr.); 

Jugements du 23 FÉV . 1854, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur C. DE COISLIN, ban-
quier, rue de Grenelle-St-Germain, 
45; nomme M. Denière juge-com-
missaire, et M. Heurtev,ruelaffitte, 
51, syndic provisoire (N

0
 U425 du 

r.). . 

Jugements du 24 Fév. 1854, ^ui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur MARION-SAVRY, com-
miss. en grains et farines, ayant un 
établissement à Paris, rue de Rivo-
li, 55, et à Bercy, quai de Bercy, 72; 

nomme M. Frédéric Levy juge-
commissaire et M. Isbert, rue du 
Faub.-Montmartre, 54, syndic pro-
visoire (S° 11426 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites, mit. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur GILLES jeune (Edouard), 
md de colons retordeur, rue Popin-
court, 64, le 4 mars à 3 heures (N' 

11423 dugr.);
 k 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES 

Jugements du 20 FÉV. 1854 , nui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur GRARI dit CABARET, 
md de vins traiteur, à la Gare de 
bl-Uuen; nomme M. Bapst iuL'e 
commissaire, et M. Millet, rue Ma-
zagran 3, syndic provisoire m 
11415 du gr.). 

Jugements du 2( FÉV . 1854, oui 
déclarent la faillite ouverte èt 

Du sieur LAB.UAZ (Félix-Edouard 
md de dentelles, boul. des Italiens, 
7, le 4 mars à 12 heures (N° 11412 du 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle il/ . le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossements de ces faillites 

n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses 
afin d être convoqués pour les as 
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur PORTIER (Alexandre 
Xavier), ci -devant nég. en huiles e 

r ,'!„87 '!
,s

'K P,'
caentem

ent brasseur 
ïni ?» .

Lubeck
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 27

> Quartier de Chail-

du 'grV
 S 10

 '
es (N

°
 1131 

&Siïbfltf mars ;' 1 

Du sieur BENOIT (Antoine-Geor-
ges), portefeuillislc, rue des Gravit 

I S?.' I1 ' lei
 mars 4 a heures (N 

H34I du gr.). 

Du sieur RONGER (Guillaume) 
md de nouveautés . à Belleville 
chaussée Ménilmontant, 55, le 
mars à 9 heures (N» U258 dugr.) 

Du sieur MOISIS (Lucas-Michel), 
pâtissier, faub. Poissonnière, 93, le 
4 mars à 9 heures (N° 11292 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire , aujc 
utiri/îcaiioH et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. 11 est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur ANQUETIN (Prosper-
François), boulanger, à Nanlerre, 
rue du Chemin-de-Fer, 50, le 4 mars 

3 heures (N° mitdugr.); 

Du sieur HÉBERT (Amand-
Edouard), md boucher, à Bercy, rue 
de Reuilly, 16, le 4 mars à 3 heures 
N" 1H75 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné, 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamn-, MU. 
les créanciers : 

timenls, cane, , . 
ONZE HEURES : Garçon, loueur» 

voitures, vérif. - Villaiu, est * 
plomberie, clôt. -Nicolas, m 
charbons, id. - Margacne, » 
leur, conc. - Cliarlol, liraoM-

dier. id. ..^ 1 

Mim : Dairas, eut. de maçonner-

chlt. __
g 

Séparât!»"* 

Jugement (le séparation de bW 
entre Charlotle-Wram»

u
"R 

SENNE et Victor-, 
KELLER, à La Petite-Vil W'J. 
d'Allemagne, 131. - Adrien» 

don, avoué. 

Demande en séparation 4jjg j 
entre EmiUe-Adnenne BJ*^ I 
NET el Jean-Baphste W ) 
LECORNE, au Point-* aJ»S. 
munc d'Auleui , route d«w* 

les, 75. - Mouilleranne, »*»» 

Jugement de séparation «e 
Il de biens, enhc ,AI ,»J j, 
BEAU et Loiiis l'OLOLEI, 1 . 

Lourcine, 105, a Pans.- n™
1 

avoué. . f** 
Jugement de séparationJe 

el de biens » ' SU* 
phineENOREet 
BEAUX, à Bercy, rue de» -

- Bassot, avoue. 

Du sieur HENON fils (Florentin), 
quincaillier, rue de Charenton, 62 

et 83, entre les mains de M. Cram 
pet, rue St-Mare, 6, syndic de la 
faillite (N» IU66 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 

'le la loi du 28 mai 1831, être procédé 
la vérification des créances, qui 

commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

MM. les créanciers composant l'u-
nion de la faillite du s)eur CHAU-
VETEAU, ayant tenu la cantine de 
la maison d'arrêt pour dettes, rue 
de Clichy, à Paris, sont invité: 
serendrele4 mars 4 9 heures pré 

es; au palais du Tribunal lie 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'art 
S37 du Code de commerce, entendre 
le compte définitif qui sera rendu 
par lessyudic», le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge 
de leurs fonctions et donner leur 
avis sur l'excusabilllé du failli. 

N OTA . Les créanciers et le faim 
peuvent prendre au greffe cominu 
nicalion des compte el rapport def 
syndics (N* 11107 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 28 FÉVRIER 1854 

NEUF HEURES : Duchecoin, skeml 
sier, vôrif,— Porcher, eut. de bà 
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•'itftjjjisiré à Paris, le Février 185i, t* 
/t. -eu deui lianes vingt centimes, IMPRIMERIE <TS k, CUYOr, K.UK NEUVI^DES-MVfHURliNS, t8, 

Pour MMUMUW de la 

,lu 1" «rf<>rt'H«*B 
t,'V maire 


